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LOIS 


LOI n° 50-1913 du 22 août 1950 portant réglementation de l’em- 
ploi de certains produits d'origine végétale dans les boissons 
non alcooliques, en vue de protéger la santé publique. 


L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 
délibéré, 

L'A--emblée nationale à adopté, 

Le Président de la itépublique promulgue la loi dont là teneur 
: 


Art, 197, — La fabrication, la détéation en vue de la vente, 
la mise en vente et la vente de toute boisson visée au para- 
graphe 1° de l'article {er de l'acte dit loi du 24 septembre 1941, 
dau: la préparation de laquelle interv'ennent des plantes, par- 
ties de plantes, extraits végélaux ou tout autre produit d'ori- 
vue végétale sont réglementées dans les condilions prévues 
à l'article 2 ci-après. 

Aït. 2, — Des règlements d'administration publique pris par 
le ministre de la santé publique et de la population, après 
avis du conseil supérieur d'hygiène publique de France et de 
lirilémie nationale de médecine, détermineront les conditions 
d'application de la présente loi. Is établiront la liste des subs- 
tances visées à l’article 1%, les conditions de leur emploi et 
leur teneur maximum en produits actifs. 

I ne pourra être en rien dérogé par ces textes aux disposi- 
tions établies par les règlements d'administration publique pris 
eu apphcation de l’article 11 de la loi du 1% août 1905 sur la 
répression des fraudes dans la vente des marchandises et des 
hlsifications des denrées alimentaires et des produits agricoles. 


Art. 3. — Indépendamment des peines correctionnelles pré- 
vues par la loi du {1% août 1905 en cas de tromperie ou de 
tentative de tromperie, seront.punis des peines portées à l’ar- 
icle 13 de ladite loi ceux qui contreviendront aux dispositions 
de là présente loi et à celles des règlements d'administration 
publique pris pour son application. 

Art, 4. — [a présente loi est applicable à l'Algérie et dans les 
départements d'outre-mer. 

L\ présente loi sera exéculée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 22 août 1950. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République : 

Le prés dent du conseil des ministres, 
R. PLEVEN. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER, 

Le ministre de l'intérieur, 

HENRI QUEUILLE, 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
PIERRE SCHNEITER. 


+0 + 


LOI n° 50-1014 du 22 août 1950 portant prorogation de In 
concession du pavillon de Marsan à l'union centrale des arts 
décoratifs. 


nationale et le Conseil de la République ont 
élibéré, 
L'Assemblée nationale a adopté, 


L Président de la République promulgue la loi dont la teneur 
suil : 


Article unique. Est approuvée la convention passée le 
22 mai 1950 entre, d'une part, le ministre des finances et des 
alfaires économiques et, d'autre part, la société de l'union cen- 
trale des arts décoratifs, convention se subetituant à celle du 
1° juin 1920 annexée à la loi du 15 août 1920 et prolongée par 
décret du 24 février 1955. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 22 août 1950. 
VINCENT AURIOB. 
Par 1e Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
PLEVEN. 
Le ministre des finances rt des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
ministre du budget par intérim, 
MAURICE-PETSCHER, 
Le ministre de l'éducalion nationsle, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


Décret du 19 août 1950 portant délégation de signature. 


Le président du conseil rmiaistr 

Vu le décret du 12 juillet 1950 porlant nomination des membres du 
Gouvernement; 

Vu le décret du ‘°° avril 1950 modifié par le décret du 5 juin 19% 
relalif à la réorganisation la défense nalionale: 

Vu la décision du 19 janvier 1919 relalive à l'administration de 
l'état-major de l'Europe occilentale ; 

Vu le décret du 6 juin 199 portant nomination du secrétaire géné- 
ral permanent de la défense nalionaie, 


Décrète: 

Art. fer. — Délégation prmanente est donnée à M. Jean Mons, 
secrétaire général permanent de la défense nalionale, dans la limite 
de ses attributions, à l'effet de signer au noie du président du con- 
seit ministres, tant en ce qui concerne le secrélariat général 
permanent et les orzanes qui sont attachés, que l'état-major de 
l'Europe occidentale 

‘o Tous acles, arrêtés, déc'sions, en malière administrative et 
financière, à l'exclusion d?s décrets: , 

Jo Toules ordonnances de paveinezt, de virement et de dé'égations, 
toutes pièces justifi alives de dépens's, Lous ordres d° recelle, loules 
décisions portant engagement de dépenses, tous marchés de fourni. 
tures, conventions, contrats et av nants, les arrêtés de débet el états 
exécutoires, les arrêlés de répartilion des crédits et en gén'ral loutes 
opéralions complables intéressant les budzels dont il 

Art. 2. — En cas d'absence ou d'empêchement de M. Jean Mons 
la délégation prévue à l'arlicle fer sera exercée par M. le géncra 
de brigade Vézinet, secrétaire général adjoint. 

Art. 3. — En cas d'absence ou d'empéch ment do M. Jean Mons 
et de M. le général de brigade Vézinet, la délégation prévue à lali- 
néa 20 de l’arlicle {er du présent décret sera exercée par M. l'inten- 
dant militaira de {re classe de Lacoste de Laval, ou à défaut par 
M. le commandant Augicr, chef du service administratif. 


Art. 4. — Le présent décret sera publié au Journal officie} de ba 
République française. 
Fait à Paris, le 49 août 1950. 
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Administration centrale. 


Par arrêlé du 16 août 14%, Mile Le Guillou (Christiane), secré- 
Raire sténodactylographe, 4e échelon, à la présidence du con“eil 
{secrétariat général du Gouvernement), est délachée, en Ja méme 
qualite, auprès du secrélariat d'Elat aux forces armées (air) pour 
da période du 1% janvier 1917 au 31 décembre 1919. 

Mlle Le Guillou est réintégrée dans son emploi à la présidence du 
conseil, à compler du 1 janvier 1950. 


INFORMATION 


Rädiod'#usion française. 


Par arrèlé du 16 août 19, Mme Weliman Suzanne}, ebef de sec- 
ion de 3e classe, est mise en position €êe détachement, à compter 
du dr avril 1913 et pour une période maximum de cn ans, auprés 
des services de Ja délégation permanente de la radiodiffusion fran- 
çaise à New-York, 


MINISTERC DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 59-1016 du 11 août 1950 modifiant le décret n° 47-2133 
du 10 novembre 1947 fixant le fonciionnement et la rému- 
nérat.on du personnel de la délégation française au conseil ce 
tuteïle, 


Le présent du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
builget, 

Vu le décret n° 47-2133 du 10 novembre 1947 fixant le fonc- 
tionnement et la rémunération @u- personnel de la délégation 
froncaise an conseil de tuteile ; 

Vu le décret n° 49-1315 du 4 septembre 1949 fixant les moda- 
lités de la rémunération applicable aux agents du ministère 
ds affaires étrangères en service à l'étranger, 

Décrèle : 

Art, 19, — L'article 3 du décret n° 47-2133 du 10 novembre 
1947 est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« Les rémunérations de ees personnels sont soumises aux 
mêmes dispositions que celles qui sont applicables aux agents 
diplomatiques et consulaires en poste aux Etats-Unis par appli- 
calion du décret n° 49-1345 du 4 septembre 1949. 

« Les traitements de grade à relenir pour le calcul de ees 
rémunérations sont fixés par assimilation aux emplois suivants : 

« Délégué = ambassadeur de France. 

« Délégué adjoint = administrateur civil de 1° classe (1% éche- 
Jon 

« Toutefois, les fonclionnaires détachés dans ces emplois 
percevront leur dernier trailemment métropolilain si celui-ci est 
plus élevé. 

« Le secrétaire d’ambassade de fre classe, prélevé sur l'effectif 
buigelaire des corps des administrateurs civils où des agents 
d'Orient où du ministre des affaires étran- 
gères, percevra rémunération afférente à son grade dans 
Ce Curps, 

« Le délégné recevra le quart de l'indemnité de résidence de 
l'ambassadeur de France à Washinglon. I} pourra percevoir, en 
outre, des indemnités ponr frais de représentation dont le 
montant sera fixé par arreté conjoint du ministre des affaires 
étrangères et du ministre des firances. 

e Le délégué adjoint et le secrétaire d’ambassade de tre classe 
sont assimilés, pour Ja détermination de leur indemnité de 
résidence, respeclivement à un conseiller d'ambassade de 
classe et à un secrétaire d'ambassade de classe ». 


Ari 2, — Le rministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 
sont charges, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 


résent décret, qui sera publié an Journal officiel de la Répu- 
francaise et qui aura effel à compter du janvier 1950. 
Fait à Paris, le ff août 1950, 
PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munisire des affaires étrangères, 
SCHUMAN, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du tudget, 
ELCGAI FAURE. 


+- 


Décret n° 50-576 fixant le statut des agents temporaires de l'office 
des biens et intérêts privés. 


Reclificatif au Journal officiel du 24 mai 1950: page 3661, 2e colonne 
23e ligne, au lieu de: « …agent comptable. échelon unique », lire? 
agent comptable. 3 échelons »; au lieu de: « Art. 9, 
emplois de directeur, de secrétaire général et d'agent comptable 
sont occupés par des fonclionnaires en service délaché, nommés 
par le ministre des affaires étrangères », lire: « Art, 9. — Les emplois 
de directeur, de secrétaire général et d'agent eomptable sont occupés 
par des fonctionnaires délachés nommés par le ministre des alfaires 
étrangères. La nomination ée l'agent comptable doit recevoir l'agré. 
ment du ministre des finances et des affaires économiques ». : 


Administrateurs civils. 


Par arrêté du 16 août 1950, M. Bouffanais (Pierre-Paul), adminie 
trateur de 2e classe, 2 échelon, est placé en service détaché auprès 
du haut commissariat de la République française en Sarre, en qua 
lité de délégué, secrétaire général, pour une période de deux ans 
à compter du 8 avril 1950, en remplacement de M. Carbornel, L 

— 


Par arrêté du 16 août 1950, M. Peyrefitte (Roger), adminis{ratenr 
adjoint, est placé en service détaché auprè$ du commissariat géné. 
ral aux affaires allemandes et autrichienne, en qualité d'allaché 
d'administration de {re classe, 3e échelon, pour une période de lroig 
aüns, à corapter du septembre 1949. 


Par arrèté du 19 août 1950: 

Est rapporté l'arrêté du 1e juillet 1946 placant M. Jouve (Géraud), 
consul général de 2% classe, en disponibilité sans traitement, à 
compter du 46 juin 1916. 

M. Jouve (Géraud), administratenr de % classe, 2e échelon, est 
placé en position de service délaché pour exercer un mandat éler- 
loral en qualité de député à TlAssemblée nationale, pour une 
période maximum de cinq ans, à compter du 16 juin 1916. 


Administration centrale. 


Par arrêté du 16 août 1950, est renouvelé, pour une Gurée d'un 
an, à compter du 15 décembre 1919, le détachement de M. Androntkol 
(Constantin), interprète officiel} du ministère des affaires élrangeres, 
placé, par arrêté du 9 juin 1949, en service détaché auprés de 
l'Organisation européenne de coopéralion économique (0. E. C. E.) 
pour une durée d’un an, à compter du 15 décembre 195%. 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 12 août 1950 maintenant un magistrat en positien 
de détachement. 


Par décret en date du 12 aaût 1950, M. Colombies, juge d'instruc- 
tion au tribunal de la Seine, est maintenu, pour une période de lrois 
ans, à compler du 9% avril 1950, à la disposition du ministre des 
utlaires étrangères (service des aflaires allemandes et autrchiennes). 


Décret du 19 août 1950 plaçant un magistrat en position 
ce 


Par décret en date du 19 août 1950, M. Lepeu, juge de paix dé 
Lisieux (fx et 2e can'on), Orbee -(Calvades} et Vimoutiers (Orne) 
(2e classe), est, sur sa demande, mis en disponibilité pour un an, 
sens traitement, à compter du 6 août 1950 (art. fer et 3 de la 101 
du 17 novembre 1918). 


Décret n° 50-1015 du 18 août 1959 fixant l'assimilation, c vue 
de la revision des pensions, de ceriains empois 
du conseil d'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justire, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
ministre du budget, 

Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du résime 
des pensions civiles et militaires, notamment ses articles 11 
et 61; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d'adminis- 
tration publique pour l'application de la loi susvisée du 20 sep 
tembre 1948, notamment son article 20; 
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Vu lé 
des grades 
L'Etat 

Vu 
tration 


personne 


, décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérarchique 
et emplois des personnels civils et militaires de 
Jevant du régime général des retraites; 

décret du 10 février 1937 portant règlement d'adminis- 
ue pour la fixation des cadres et du statut dn 
des bureaux et du personnel de service du conseil 
ensemble les textes qui l'ont modifié et complété, 


— pour l'application des dispositions de l’article 61 


d'Etat, 
nn ut le décret du 9 novembre 1946; 
3 Le conseil d'État (section des finances) entendu, 
Décrète : 
art. 1%. 


de Ja ! 


1 susvisée du 20 septembre 194$, les emplois de bureau 


du conseil d'Etat ci-après désignés, qui ont été supprimés, sont 


vauts actuellement existants : 


. en vue de la revision des pensions, aux emplois sui- 


EE 


EMPLOIS  SUPPRIMES 


EMPLOIS  EXISTANTS 
auxquels les emplois supprimés 
sont assimilés. 


geréaire du contentieux. 


Chet du service du secrétariat 
il 
Secrélaires de section. 
de bureau. 
Hors classe, comptant 2 ans et 
six mois d'ancienneté dans la 
hors-classe. 


Chef du service du secrélariat 


général 
Secrétaire de section. 
Chef de bureau. 


Hors classe, comptant moins de 


dans la hors-classe. 
4re classe, 
class 
classe 
Sous-chefs de bureau: 
{re cla-<e 
> clas 
classe 
Rédacteurs principaux 
classe 
% classe 
classe 
Réda rs 
2e ISA 


Attachés administratifs de 


classe au conseil d'Etat 
(3e échelon): régime spécial du 
personnel bénéficiaire de l'ar- 
ticle 23 du décret du 23 mars 
1948. 


Chefs de division de préfecture 


de classe exceptionnelle : 
3e échelon (nouveau régirnc), 


Agents supérieurs de {re classe: 


4e échelon, 


3e échelon. 
% échelon, 
4er échelon. 


Agents supérieurs de 2 classe: 


3 échelon. 
% échelan. 
4er échelon. 


Agents supérieurs de 3° classe; 


6e échelon. 
5 échelon. 
4e échelon. 


3e échelon. 
% échelon. 
{er écheïon. 


Art. 2 


— Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 


miistre des finances et des affait»s économiques et le ministre 
du buiget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


l'exécution du présent décret, 


qui sera publié au Journal 


de la République française. 


Fait à Paris, le 18 août 1950. 


R. PLEVEN, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le yarde des sceaux, ministre de la justice, 


RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances et des affaires éconvmiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Le mi 


fre du budget, 
FAURE, 


Décret du 18 août 1950 portant nomination de notaires en Algérie. 


lie d'eret en date du 18 août 1950, sont nommés : 


Aïarh !Abrañam-Albert}, 


notaire à la 
(u: en remalacement de M. Morin, nommé à d'autres fonctions. 


résidence de Relizane 


notaire à Ja résidence d’Aïn- 


(Oran), en remplacement de M. Levi, dérédé. 
ha ‘Abzéhami, poire à 
M, Zertmali, décédé, 


la résidence d'Oran, en rempla- 


notaire à Ia résidence de Guelm# 


M. Kaoua (Piefre-Panl-Satomon), 
à d’autres 


(Constantine), en remplacement de M. Deluca, nommé 
fonclions. 

M. Martin (Lucien-Louis), notaire à la 
(Constantine), en remplacement de M. 
d'autres fonctions. 

M. Massonat (Gcorges-Jean-Honoré), 
Saïda-Nord (Oran), en remplar 

M. Maurin (Roger-Louis), greffier notaire au titre {°° à la résidence 
de Sedrafa {Constantine), en remplacement de M. Moulon, nommé 
à d’autres fonclions. 

M. Meyzen (kKené-André), notaire à la résidence d'Aumale 
en remplacement de M. Flat, nommé à d'autres fonctions 

M. Olivé notaire à la résidence de Ratna 
(Constantine), en rémpia ement de M, Serfali, nommé à d'autres 
fonctions. 

M. Perret (André-Ferdinand), nolaire à la pésiden 
Arréridj (Constantine), remplacement de M. briez, 
fonctions. 


Khenchela 
norminé à 


résidence de 
Benkemoun, 


nof&ire À la résidence de 
emment de M. Dupieux, décédé. 


(AlZer}s 


de Pordi 
noininé à 


Décret du 18 août 1959 portant nomination de suppléants 
de juges cantonaux dans ie ressort de la cour d'appel de Coisnar. 


Par décret en date du 13 août 1950, sont nommés suppléants du 
juge cantonal de: 

Dannemarie, Mme Kueneémanp, née Germaäine-Suzanne en 
remplacement de M. Scherrer, atteint par la limile d'Agr. 

Sarreguemines, M. Gerber (Genrges-Philippe), en remplacement de 
M. Gerhard, dont la démission à été acceptée. 


Décret du 18 août 1950 portant nomination d'un suppléant 
de juge cantonai dans le ressort de la cour d'appel de Colmar. 


Par décret en date du 18 août 190, est nommé suppléant du juge 
cantonal de Sarre-Union, M. Domimel (Edouard), en remplacement 
de M. Dommel (Paui), décédé, 


Administration centrale. 


Par arrêté du 8 août 1950, M. Lalot, commis principal à l'adminis- 
tration centrale du ministère de la justice, est admis à faire vaioir 
ses droits à la retraile à compter du 3 septembre 1948 (liruite d'âge). 


er 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret n° 59-1017 du 16 août 1950 complétant le décret n° 45-1942 
du 29 août 1945 portant extension des attributions ces djemäas 
des douars dans les communes de nlein exercice et dans 125 
communes mixtes. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 

Vu la loi du 1% août 1948 relative aux djemâis de douar en 
commune de plein exercice, et ;e décret du 6 février 1919 pris 
en exécution de ladite loi; | 

Vu l'arrêté gubernatorial du 3 mars 1919 relatif aux djemaäas 
de douar en commune mixte; 

Vu le décret n° 43-1942 du 29 août 1945 portant exten-ion des 
attributions des djemâas de douar en commune de plein 
exercire Ch mixte ; 

Vu la foi du 20 septembre 1957 portant statut organique de 
l'Algérie ; 

Vu le: propositions du gouverneur général de lAïgérie, 


Décrète : 


Art, 4%. — Le paragraphe 16 de l'article 3 du décret susvisé 
du 29 août 1935 est abroge et remplacé par le paragraphe sui 
vant: 

« 16° Délimitation et répartition du territoire de la section, 
constitution de la propriété individueile, en vertu du senatuss 
consulte du 22 avril 1863 et les lois des 26 juillet 1873, 25 avril 
1537, 16 iévrier 1597 et 4 août 1926 », 
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Art. 2. — Le ministre de l’intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du pit<ent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal ofjJiciel de 
l'Algérie. 

Fait à Paris, le 18 août 1950. 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'inléneur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 


+- 


Décret du 18 août 1950 déclarant d'utilité pubtique l'acquisition, par 
la ville de Bordeaux (Gironde), d’un terrain nécessaire à la réali- 
sation d'une opération d'urbanisme. 


Par décret en date du 18 aoû! 1950, a élé déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la ville de Bordeaux (Gironde), soit à lamiable, 
sait par voie d'exproprialion, d'un terrain nécessaire à la réalisalion 
d'une opéralion d'urban;<me. 

Ce terrain figure au cadastre sous le n° 58 p de la cection A. 

A sera pourvu au payement de ja dépense, évaluée à 690.000 F, 
au moyen de crédits inscrits au budget communal. 

L'exproprialion à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans à compler de la date du présent décret. 


Décret du 18 août 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la commune de Fresnay-sur-Sarthe (Sarchc), des terrains néces- 
Saires à son équipement sportif. 


Par décret en date du 38 août 1950, a été déclarée d'utilité publiqne 
l'acquisition, par la commune de Fre-nax-sur-sarihe (Sarthe), de 
terrains en vue de l'ainénage:ment d'uu terrain scolaire d'éducalion 
physique et sporiive, 

Par ce lee, le maire de Fresnax-sur-Sarthe, agissant an nom et 

ur le comple de la commune, a été eulorisé à arquérir, soit à 
amiable, Soit S'il a lieu par voie d'exproprialion, les lérrains sis 
sur le territoire de ja commune, lieuxdits « Ja Vigne » et « le 
Verger », figurant au cadastre sous les nes 650 et G31 de la seclion A, 
tels qu'its sont de. sur le plan approuvé. 

sera pourvu au parement de Ja d'pen<e d'acquisition, évaluée 
& 690.000 F, à l'aide d'un einprau! d'égal montant que la commune 
est autorisée à contracter. 

Les exproprialions à effeciner cevront être accomplies dans le déai 
de deux ans à comple: de la date du pré<ent décret. 


Administrateurs civils. 


Par arrôté du 19 août 1059, la démission de M. Fisceñ (Serge, 
administrateur des services civils de est arceplée. 
— 


Administratior cen‘rale. 


Par arrôté du 16 aoû 19. M. Luce Edmond), agent supérieur 
Se classe, de échelon, à J'adininistration centrale du miuisière de 
Faintérieur, est placé dans la position de dé'achement pour une 
durée maximum de cinq afin de Jui permellre d'exc'eer 
de conseiller de préleclure de 3e classe au constil inter 
dépértemental de préfecisre de Poiliers. 

Le présen! arrêté aura effet à compter du 21 avrit 127%, 


Süreié nationale. 


Par arrêté du 16 août 1950, le détachement de M Tafitte Roger), 
commissaire de police principal de 3% classe à Ja disposition du 
ministre des affaires élrangères (Maroc), est prolongée pour une 
nouvelle période de trois ans, à compler du 16 août 159, pour y 
exercer les mémes fonclions,- 


— 


Per arrûlé dan 16 août 1950 M. Espitalier (Maurice), commissaire 
principal de 3° classe, chef de la section locale de police judiciaire 
à Angers, placé en posi'ion détachée pour uné période maximuin 
de cing ans à la disposition du minisire de la France d'outre-mr2 

Afrique oidentale française), à compter de la veille de son embar- 
quement, 25 novembre 4919, pour y exercer les môêrnes fonctions. 


— 


Par arrêts du 16 août 5950, le détachement de M. Poli ‘Joseph, 
cominissaire ue ?e classe, 2€ échelon, auprès du minisire des affaires 


étrangères Maroc), ect prolongé une période de trois ans 
à comp'er Qu A1 février pour y exercer les mCtmes fonctions 


Par arrèié du 16 août 1250, le détachement de M. pol Jncenhy 
commissaire de 2 clisse, 3° échelon, à la disposiiion qu n Sephy, 
des affaires étrangères (Maroc), est prolongé pour une période 
rois ans, à compter au 11 février 1949, pour y exercer le de 


fonctions. $ 


Par arrêté du 16 août 1950, M. le secrétaire Molinas (Jean) ] 
police d'Etat de l'Ardèche, est placé dans Ja posilion de détache sa 
auprès du hant commissaire de France en Afrique 
francaise, pour une durée Maximum de cinq ans, pour y ne 
mémes fonctions, 

æ présent arrè'é prendra effet à compter de la veille ie 
de l'embarquement de l'intéressé, eille du jour 


Par arrèté du 16 acût 1950, M. le gardien de Ja paix Brousse 
(ücorges), de la police d'Etat de la Haute-Garonne, est 
service délaché auprès du haut commissaire de France er 
occidentale francaise, pour une du'ie de trois ans. 

Le présent arrêté prendra effet à compter de la veille de l'embor 
quement de Fin.é:essé. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


placé en 
1 Afrique 


« 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Par décision du 16 août 1950, sur Ja proposilion dun eccrétaire 
d'Etat aux forces armces (guerre), le ministre de la défense ali 
häle cile: 

A l'ordre de l'armée. 


Bata'llon de marche du ïe régiment de tirailleurs marocains. 

Celle cilahon composite Fattribulion de la Croix de guerre des 
theâlres d'onéralions extérieurs avec palme et annule celle àcor- 
dée pour les mêines fuils par ordre général n° 269 en dale du 
28 juil'el 1919. 

2e balailon de marche du 6e de tirailleurs marocains, 

Celle ciialion compote l'attribution de la Croix de guerre des 

théâtres d'opérations exférieu's avec paline, 
balaillon du régiment éiranger d'infanterie. 

Celle citalion comporte l'aittribalion de Ja Croix de guerre des 
extérieurs avec palme, Elle donne droit 
béntlice d’une palme pour M. le chef de batail'on Thomas et M. le 
capilaine Daïes, mais annule la citalion à l'ordre du’ corps 
aliribuée à M. le chef de bülaïillon Thomas, par ordre général 
n® 115, du 21 octuhre 1919, et la cilation à l’orire de la division 
aliribuée à M. le capitaine Dares, par ordre général n° 2:11 du 
26 avril 1950. 

2e balaïllon étranger parachutiste, 

Celle citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 

thtâlres d'opérations extérieurs avec paime, 
2e compagnie du 2e étranger de parachutistes. 

Cotie citation comporte l’altrihulion de Ja Croix de guerre des 
théâtres d'opéraliens extérieurs avec palme, mais ne donne pas 
droit au bénéfice d'une citation pour M. le lieutenant Cabiro, 
posé pour le grade d'officier &ans la Légion d'honneur, à l'occasion 
de ces Tüils. 

RÉGULARISATIONS 


3e bataillon colonial de commandos parachutistes, 

Cette citation comporte l'attribution de la Crcix de guerre des 
théâlres d'optralions extérieurs avec palme donne droit au 
benélice d’une palme pour M. le chef d'escadron Decorse, mais ne 
donne pas droit au bénéfice d’une citation pour M. le capiliine 
Cazaux, déjà récompensé pour les mêmes faits, 

5e bataillon colonial de commandos parachutistes. 

Cette citation comporte l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme, mais ne donne 
droit au bénefice d’une cilalion pour MM, les chefs de balüon 
Grall et Romuin-Desfosses, déjà récompensés pour les mêmes ut. 


© 


Décret n° 50-1018 du 18 août 1950 portant majoration de l'in- 
demnité journalière de danger allouée aux fonctionnaires et 
agents chargés de diriger et de contrôler les opérations de 
deminage. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du 7nin+ 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja 
réforme administrative, ra 

Vu l'ordonnance n° 45-271 du 21 février 1945 portant création 
d'une direction du déminage et l'ordonnance n° 45-276 du 
21 février 1945 relative au fonctionnement de cette direchuns . 
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vu parrèté interministériel du 21 février 1945 fixant les condi- 
tions de rémunération du personnel civil employé au démi- 
pige, In difié par arrêté interministériel du 8 novembre 1945 et 
Sr le décret n° 49-18 du 19 janvier 1939; 

vu l'arrôté interministériel du 7 juin 1946 relatif à la rému- 
nération des personnels civils de la guerre employés au démi- 
le décret n° 49-1277 du 17 septembre portant majora- 
tion de l'indernnité précitée ; 

Vu l'article 4 du décret n° 48-1108 du 10 juillet 1958; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

art, 1 — L'article 2 de Farrêté interministériel du 7 juin 
1916 est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

«les personnels civils affiliés au régime de retraite de la 
oi du 20 septembre 19%8, chargés de contrôler ou de diriger les 
gpérations te déminage du département de la guerre, recoivent 
avec etlot du 1% janvier 1919, en sus de Jeur traitement, une 
demie journalière fixe de 400 F par journée de travail effec- 
tif sur le terrain ». 

ut. 2. — Le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réorme administrative, le ministre de la défense nationale, le 
minisue des finances et des affaires économiques et le ministre 
du budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
euion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

fait à Paris, le 18 août 1950, 

R. MLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le munislre de la défense nationale, 
JULES MOCH. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le du 
LDGAR FAURE, 
Le secrélaire d'Etat à la Jonction pulfique 
et à la réforme administrative, 
MIERRE MÉTAYER. 
—— 


Tabiéau d'avancement pour le grade de sous-lieutenant de réserve 


des aspirants de réserve admis à servir en situation d'activité 
(Extreme-Orient). 


Sont inscrits au tableau d'avanrement de 1%50, premier semestre, 
pour le de sous-lieutenan: de réserve, les aspiran(sede réserve 
crapres désignés: 

TROUPES METROPOLITAINES 
Infanterie. 


Paravy 


(René-Louis), Thubert 
Cunty (Guy-lean). 


Arme blindée et cavalerie. 
M. lolicard (Gilbert-Clauce-Francots), 


Artillerie. 


M. Vallenaire (Michel-André-Raymond). 


Train. 
M. Loch (Michel-Jean). 
Génie. 
M. Mouslie Michard-Rabert). 
Transmissions. 


M. Ilenlic (Laurent-Yves). 


Service de santé, 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 


Décret du 18 août 1950 portant nominations 
au titre de l'Extrême-Orient (armée de terre, réserves). 


Par décret en date du 18 août 1950, sont promus: 
RÉSERVES 

Au grade de sous-lientenänt. 

TROUPES METROPOLITAINES 


Les aspirants : 
Infanterie, 


(Pour prendre rang du 22 mars’ 1950.) 
M. Paravy (René-Louis). 


(Pour prendre rang du 2 avril 1950.) 
M. Thubert (Marcel-Elienne-Honoré). 


(Pour prendre rang du 23 mai 1950.) 
M. Cunty (Guy-Jean). 
Arme blindée et cavalerie. 
(Pour prendre rang du 23% mai 1950.) 
M. Policard (Gilbert-Claude-François), 
Artillerie. 


(Pour prendre rang du S juin 1959.) 
M. Valdenaire (Michel-André-Ravimond). 


Train. 
(Pour prendre rang du 8 juin 1950.) ù 
M. Floch (Michel-Jean). 
Génie. 


{Pour prendre ranz du ?1 mai 1949.) 
M. Moustie (Richard-Robert). 


Transmissions. 


(Pour prendre rang du septembre 1949.) 
M. Hentic (Laurent-Yves). 


Service de santé. 
OFFICIER D'AMINISTRATION 
(Pour prendre rang du 2% mai 19%0.) 
M. Léon (Lucien-Jean-Marie). 
TROUPES  COLONIALES 
Infanterie. 
(Pour prendre rang du 9 février 4950.) 
M. Franzini (Louis-Philippe). 


Réintégration dans les cadres d'officiers (armée de terre, active). 


Par arrêté en date du 11 août 1950, les officiers dont les noms 
suivent, plarés « hors cadres » au titre du secrélariat d'Etat à la 
présidence du conseil (compagnie des services n°9 1), sont réinlégrés 
dans les cadres, à compter du {ef juillet 1950: 

Infanterie. 


M. le capitaine Ducrest (Louis-Marie-René). 
M. le capitaine de Raymond-Cahuzac (Edouard-Marie-Alfred). 


Cavalerie, 


M. le chef d’escadrons Duprez (Robert-César), 
M le capliaine Fabre {Gabriel-Fernand) 
M. le capitaine Martineau (Paul-Marcel-Edouard), 


M. le capitaine d'administration du service de l'intendance Has- 
M L'on (Lucien-Jean-Marie). suux (André-Jules), placé « hors cadres » au titre de la caisse nalio- 
nale militaira de sécurité sociale, est réintégré dans les cadres, à 
compter du {er août 1950. 

M. le capitaine d'infanterie Saulay ean-Edgard), placé « hor3 
cadres » au titre du ministère des uffaifes étrangères (résidence de 
la République française au Maroc), est réintégré dans les cadres, à 
compler du 1er juillet 194%. 


TROUPES COLONIALES 
infanterie. 
M. Franzini (Louis-Philippe). 


+ 


— — 
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Constructions et armes navales. ARTLLERIE 
MM. Bicche (Robert), chef d'escadron. 
Par arrêté du 16 août 1950, M. Busson (Edouard), agent technique (René-Churles), chef d'escadron, 
de re classe des consiractions nava'es, port matriculaire: Best. est 
d'laché pour ne durée de Lro's ans. à compler du 1er mai 190, T 
di ministère de l'industrie et du commerce, pour y remplir 
ks fonctions de son grade. M. Dabois (Robert-Jean-Joseph), chef d'escadron 
— 
TRANSMISSIONS 
MM Batissier chef de balaillon. 
Stuck (Robert-Paul), chef de bataillon. 
Par du 16 août 1959, Mlle Vaissier ‘Menr'ette), infirmière 
de: hôpiaux nullaires (principale de 2e classe, 2e érhelon), détachce INFANIEBIE COLONIALE 
au mins:ière de l'&ir par arrêlé en date du 17 avril 1952 à compter 
du 20 ha 1912, e<t mainleque dans cette pos Uon pour une nou- M. Revaull d'Allonnes (Jean-Gabriel-France), chef de bataillon, 
Ces officiers seront affectés à l'école supérieure de guerre à 
Mie Vaissier reste affectée en qualité d'infirimière au centre de date octobre 1950, 


Cônsuilation de l'air à Aix-en-Provence. 


— 6-6 
Médaille d'honneur de la gendarmerie nationale, 


Personnels civils extérieurs de la grerre, 


Par arrêlé du 8 août 1950, la médaille d'honneur dile Médaille 


Par arrôté da 19 août 1970, Fauconnet {Angel}, commis de 13 gendarmerie nalouale est conférée au gendarme Judine- 
ed un nisraiil pincinal du département de Ja défense nalianae Mingucci (Jean), de la légion de gendarmerie de Tunisie, qui a 
fancrre), est pour la période du fer avril au 21 dé- fait l'objet d'une citalion à l'erdre de la gendarmerie nalionale pour 
cemore 1939 dans les servires da ravitaillement général de acte de courage et de dévouement accompli däns l'exercie de 
la Cha:ente à Angou ème (régulirielion). fonclions. 
+ 


« 


Par arrêté du 16 août 1930, M. Martignon (enr), commis 


Sirauf du dépar'ement de la défense nationale (guerre), es 
détache MINISTERES DES FINANCES 


pour la ode du 1956 au 19 février 194 inclus, 


dans les ser du ravila lleme Lasses-Pyrénées 

ivila lement 2'néral des DBasses-Pyrénées à ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 

Par arre6 du 16 août 1950, M. Cretin {Cherles), commis adminis- Décret n° 50-1019 du 18 août 1950 approuvant des modifications 

trail principal da dénariement de la défen-<e nalionale (guerre), eux statuts du Crédit foncier de France. 


est pour péiode da avrit 1946 an 199, 


les services de la direction départementale du ravitail- 

denent gén'ral du Doubs à Besançon (régularisation). Le président du conseil des ministres, 

rit at Su le rappori dn ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques et du ministre du budget, 

Nerina‘ion d'un vétérinaire aspirant (armée active). Vu le décret du 28 février 1852 sur les sociétés de crédit fon- 
vélérinaire aspir: 947, ensembh es textes qui les on iadifiés létés, 
Est vétérinaire aspirant E.O.4., à compter du {er août 1950: l'article 16 de loi n° 50-854 du 21 juillet 1%, 


M. le vétérinaire aniliaire E. 0, A. Vacher {Bernard). du centre 4 le li juil 
d'in-truction du service vétérinaire de l'armée à Compiëgne pbyts porlaut zuodification de l’article 7 du décret du 28 février 1852; 
L Vu la joi du 2% novembre 1910 portant modification des sta 


tuts du Crédit foncier de France; 
4 décrets 9 ars 4832. 90 juillet 1852, 10 décembre 
annsation d'inscription au tableau d'avancement de À et juin à 
pour le grède de sous-lieutenant (arm ai i à 
: t (armée de l'air, active). Crédit foncier de France ; 
ES Vu les décrets des 16 août 1859, 7 août 1869, 23 janvier 185%, 
Par division da min's're de la défense nalionale et du secrétaire 26 juillet 1882, 3 août 1911, 7 juin 1914, 29 juin 1918, 4 juillet 
Etat arinées (air) en dale dun 16 août est annulée 1920, 24 juillet 1922. 98 février 1931, 12 mai 1932, 31 août 1945, 
portant inscription au tableau d'avance- novembre 1946, juillet 1947 et 13 octobre 1947 approuvant 
des modifications aux statuts du Crédit foncier de France: 
Lucien), radié du corps du personnel à Vu Ja délibération de l'assemblée générale des actionnares 
Cumpier du 15 mai 1919. 7, du Crédit foncier de France en date du 26 avril 1950 approuvant | 
certaines modifications à apporter aux staluts de cette socicir; 
++ l'ur: 
Le conseil d'Etat entendu, “or 
Lisie d'admission à l'école supérieure de guerre en 1959 Décrète : La 
(quatrième promo:ion). : 
de ) Art. — Sont approuvées les modifications aux articles 
; j 2, 4 et 57 des statuts du Crédit foncier de France, ainsi que de} 
A L — Le nombre des officiers admis à l’école supérieure de guerre l'adjonction auxdits statuts, de nouveaux articles portant les tisat 
Élé porté de quarante à cinquante- n°3 53 bis, 73 Lis e1 87 bis, telles que lesdites modifications el 90 
À pr ds \'G/S-E. du 21 août 1950. adjonctions figurent dans l'acte passé le 27 juillet 1950 devant A 
I — En conséquence, les officiers dont les noms suivent, classés Me Poisson, notaire à Paris, dont une expédition restera annexte but: 
pô: are el par ordre alphabétique, sont déclarés admis: au présent décret, lon: 
mit Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires éconn- Ar 
INFANTERIE 
miques et le ministre du budget sont chargés de l'exécution du mil 
BM. Annequin (Jean-Louis), capitaine. sta décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répur lon 
Chabrier (Edmond-Paul), chef de bataillon. : 
(Ldouard-Louis-Marcel), capitaine. Fait à Paris, le 18 août 1950, 
Roser (Marcel-Maurice}), chef de bataillon. R. PLEVEN. Fa 
de La Ruclle (Claude), chef de bataillon. Par le président du conseil des ministres: 
de bataillon, Le ministre des finances et des affaires économiques, L 
1 1 CHE Le 
MAURICE-PETSCHE. 
qL 
ANME BLINDÉE ET CAVALERIE Le ministre du buasri, 
EDGAR FAURE. 
M. du Hays A), chef d'escadron. +0—+- 
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péeret n° 50-1029 du 13 août 1950 portant ouverture et annu- 
pion de crédits, pris en application de la loi n° 50-631 du 
juin 1950 relative au développement de dépenses d’inves- 
uissement pour l'exercics 1950 (dommages de guerre). 


je président du conseil des ministres, 


y te rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nouiques, du ministre du budget et du ministre de Ja recons- 
tucion et'de l'urbanisme, à 
ja la loi n° 50-631 du 2 juin 1950 relative au développement 


ds depenses d'investissement pour l'exercice 1950  (réparai- 
ton des dommages de guerre), et notamment ses articles 1% 


S lavis conforme des commissions des finances et de Ja 
notrucion et des dommages de guerre de l'Assemblée 


atunale ; À 
"4 l'avis des commissions des finances et de la reconstrue- 
jui ct des dommages de guerre du Conseil de la République, 


Décrèle : 
ut. 17, — Sur les crédits ouverts aux ministres pour l’exer- 

ice 1020 par l'article 4% de la loi n° 50-651 du 2 juin 1950, il 
et annule au Gtre du chapitre 8500: « Versements à la caisse 
automne de la reconstruction » une somme de 1.500 millions 
de 

Ait, 2, — HN est ouvert au ministre des finances et des 
allures économiques, en sus des crédits alloués par l'articie 1* 
de ja Li n° 00-63, du 2 juin 1950, un crédit de 1.500 millions 
de ‘rues applicable au chapitre 8510: « Mobilisition des titres 
àtrus ans émis par la caisse autonome de la reconstruction ». 

At 2 — Sur les autorisations de programme et de paye- 
met ouvertes pour l'exercice 1950 au ministre de la recons- 
truton et de l'urbanisme par l'article 2 de la loi n° 50-631 du 
9 juin 1950, il est annulé: 

j» Au titre de la troisième ligne du paragraphe 1% de l'état B: 
pour reconstitution des biens autres que ceux 
vies aux 4° et 2°: cheptel, matériel &uricoie, industriel, com- 
mercial, «te, » une somime de 1.100 mibiuns de franes en aulo- 
railons de programme et une somme de 1.520 millions de 
{unes en crédits de payement; 

» Au titre de Ja troisième ligne du paragraphe 2 de l'état R: 
préliminaires à la reconstruction » une somme de 
millions de francs en autori:alions de programme et une 
de 100 millions de franes en auiorisations de payement; 

“Au Gtre de la quatrième ligne du paragraphe 2 de l'état B: 
à Constructions et aménagements provisoires et réparations 
wgeaies exécutées d'office » ae somme de 1.800 millions de 
tacs en autorisations de programme et une somme de 100 mil- 
lions de francs en autorisations de payement; 

4 Au litre de la septième ligne du paragraphe 2 de l'état B: 
«lines aux associations syndicales, aux sociétés coopératives 
de reconstruction pour Ja construction d'immeubles d'habita- 
bon et groupements de reconstruction pour l'insta]lition 
des sorvices communs » une somme de 300 miillons de francs 
si autorisations de programme et une somme de 200 millions 
de iris en autorisations de payement. 

ke, 4, — Il est accordé au ministre de la reconstruction et de 
l'urinisme, en sus des autorisations de programme et de paye- 
Weil iccordées par l'article 2 de Ja loi n° 50-631 du 2 juin 190: 

{Au titre de la première ligne du paragraphe de l'état B: 
ilulcinnités pour reconstruction des immeubles de toute 
tale » une somnie de 2 milliards de franes en autorisations 
de prograrnme et une somme de 250 millions de francs en auto- 
de payement; 

2 Au titre dela premitre ligne du paragraphe 2 de l'état B: 
olrivaux de voirie et de réseaux d'assainissement et de distri- 
bulion d'eau, de gaz et d'électricité » une somme de 2.500 mil- 
lons de franes en autorisations de programme. 

At, 5, — Le ministre des finances et des affaires écono- 
Miques, le ministre du budget et le ministre de la reconstruc- 
lon et de l'urbanisme sont chargés, chacun en €e qui le con- 
terne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
lournal officiel de République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1950, 

R. PLEVEN. 
l'air le président du conseil dés ministres: 
le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 


lennistre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 


Décret du 19 août 1950 portant nomination d’un receveur particulier 
des finances honoraire. 
Par décret en date du 19 août 1956, M. Marchand (A'bin-Pierre 
Franco s), ancien receveur piricu'ier des finances à Roanne (Loire), 
est nommé receveur parliculier des finances honoraire. 


Contributions directes et cadastre. 


Par ärrêté du 16 août 1950, est autorisé, pour une période de trats 
ans, le miujalicn en service délarhé auprés du ministère de la France 
d'oulre-mcr, pour continuer à exercer des foncl'ons alministraiives 
à Madegascar, de M. Mugnier (Georges-Henri), inspecteur central de 
2° Ccalégorie des contribulions directes. 

Le présent arrèté a elfet à compter du {er janvier 190. 


Corus de contrôle assurances. 


Par un arrêlé en date du 9 août 1950, M. Merlant (Jacques), rome 
missuire conlréseur adjoint stagiaire des assurances au ministère des 
finar:e3, a lé Pomme, à du 16 novembre 1939, comrnis- 
Saire Contrôleur cdjeint 4° classe des assurances et tituiarisC, 
Coimpler de la ième date, dans le grade correspondent, si 


Tableau des éléments retenus pour le calcul des bénéfices agrk 
imposabes au titre de l'année 1949 (bénéfices 
e ). 


Rectificalif et additif au Journal ofjiciel du 20 juillet 1950: 


Page B.4., département de l'Aisne, Cultures fruilières, coonne 
au lieu de: « La superficie des exploitalions en cause à imposer pour 
la poiyculure sera réduite à are par arbre fruitier planté 
les terrains Cutivés », lire: « La superficie des exp'oilations en cause 
à imposer pour la polveuliure sera ré luite de 1,25 are par arbre frui- 
uer planté sur les terrains cullivés ». 

Page 2 0. A, département de Ja Drôme, Cultures fraitières 
Colonne 1, au lieu de‘ « a) Vergers irrigués (pairiers et pominiers 
eiceplés) ; b) Vecers non irrigués (pairiers et pommiers exCeplés) » 
lire : « 4) Vergers irriqués naturel ement (poiriers et pommiers 
non irriguéës (poiriers el pammiers 


Même page, même département, Apicu ture, colonne 4, au lieu de: 
« 800 F par ruche à cadres. Les exXp'oitalions comporlant plus de 
cinq ruches à cadres groupées on disséminéez sont stules 
spécialement », lire: « 4% F par ruche à cadres fixe: 809 F par ruche 
à cadres pastora'e. Les exploitalions compo:lant plus de huit ruches 


à cadres, groupées ou disséminées, sont seules laxées spécialement LA 


Page 63 B.4., département de la Meuse, Apiculure, colonne, #4 
au lieu de: « Les explailalions de plus ge 10 ruches à cadres Sont 
seules taxées spécialement », lire: « Les exp'oitalions comrortant au 
aoins 10 ruches à cadres sont seules laxées spécialement », 


Page 69 n.4., dénartement de l'Oise, Cullure d'endives. en regard 
du paragraghe a, Producteurs préparant eux-mêmes le lerrain qu'ils 
culiivent, colonne 3, au lieu de: « 110,000 », lire: « 119,009 »: 
re<ard du paragranhe b, Producteurs ne prénarant pas 
terrain qu'ils cu:livent, colonne 3%, au lieu de: « 110.009 », lire: 
« 110.000 ». | 


Page 79 département du Haut-Rhin, Cullures maraichères, 
Cultures Jésumières de plein champ, en regard de ces rubriques, 
coionne À, supprime’: « Communes d'Atlenschwil'er, Barlenheim 
Biotzheim, HBourgfelden, Buschwiller, Hagenheim., 
Hésingue, flaniniue, Kembs, Ranspach-!0-Bas, Rosenanu, Saint-Louis, 
Village-Neuf »; Cu:lures lézumières de plein champ, au regard de la 
rubrique Rézion de Village-Neuf, colonne 4%, ajoutér: « Communes 
d'Allenschwiller, Bartenheim, R'olzheim, Bourgfe' den, Buschwiller 
Folsenshourz, Hagenheim, Ié<ingue, Juningue, Kermbs, Ransoache 
le-Bas, Rosenau, Saint-Louis, Village-Neuf 


Paze 83 dénartement de Saône-et-Loire, 2% Vignes produisant 
des vins à appellalion contrûée, colonne 4, en regard du para- 
graphe ©, Poui.ly-Fuiseé, au lieu de: « Bénéfice de 7.500 F par hecto. 
litre récolté en sus de 19 heclolitres à l'heclare », lire: « Bénéfice 
de 7.50 F par hectolilre récolté en sus de 2 hectolitres à l'hectare »; 
co'onne 2, paragraphe j, au lieu de : « la Chapelle, Saint-Amour 
Bourgogne rouge », lire: « Chénas-la-Chapel!e, Saint-Amour, 
rouge »; paragraphe ?, au lieu de: « passe tout grains alligoté », lire: 
a Passe tout grains, alligolé ». 

Page 85 B.4., département de la Savoie, Vignes, en regard de cofte 
rubrique, colonne #4, ajouter: « Les superficies plantées en vons 
n'excédant pas ares par exploitalion sont rallachées à la géné 


-ralité des culluwes ». 


—+ 0 
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. 
, Par arrêté du 19 août 1950, M. Mattei (Pierre), professeur liroun 
MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE d'italien, est maintenu à la disposition du des affaires 
gères pour une période de cinq ans, à cornpter du {er 
en vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée 
Décret du 19 acût 1950 portant délégation de signature. (Maroc). 
| 
Le président du conseil des ministres, Par orrtté du 19 août 1950, M. Ducos (Lucien), professeur licencié 
Vu le décret du 12 juillet 4950 portant nomination des membres de science:, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 
du Gouvernement, étrangères pour une période de cinq ans,.à compler du 4er octobre 
à 1919, en vue d'exercer les fonctions de professeur au lycée Lraute 
Décrèie: à Casablanca. 
Art. 17, — Délégation est donnée à M, Telard (Georges), chef de 6 6 & — 
Bervice à la direction Ge l'administration générale, à l'effet de signer, 
au nom du suinistre de l'éducalion nationale, tous actes adrmninistra- Par arrêté dn 19 août 1950, Mme Etiemble (Léonie-Henriet'e) dite l 
dits, arrêlés, instructions et circulaires, tous actes introductifs, d'ins- Yassu Gauclère, professeur agrégée de philosophie, en congé, és! 
fances et mémoires en défense, les ordonnances de payement, de réintégrée dans les cadres de l'enseignement du second degré au 
mirement, de délégalion, les leilres d’avis d’ordonnänces, les pièces 1<r juillet 1918 et détachée auprès du ministre des affaires étrorgères 
Bustificatives de Gépenses, les ordres de recettes (ainsi que les arrêtés pour une période de trois ans, à compter de cette même dite afin 
de débe!s et les élals exéculowes) et toute$ pièces comptables, à d'exercer les fonctions de mernbre du bureau de l'information de 
rexclusion des décrets et des actes concernant le recrutement, l’'U. N. E. S. C. 0. 
L'avancernent, la cessation de fonctions et la discipline des fonction- —@ 8 $———— 
maires de l'administration centrale rangés dans les catégories A 
et B dilinies par la loi du 19 octobre 1946 et le décret du 10 juillet Par arrêté du 19 août 190, M. Jacobs (Jean), professeur licencié 
[HERS cadre normal, 2e catégorie, est détaché auprès du commissair 
Art. 2 — En cas d'absence ou 'empêchement de M. Tetard, général aux affaires allemandes et autrichiennes, pour une période 
dc valion de signalure est dounée à M. Hammond (Roger), a dmi- allant du avril 1946 au 20 septembre 1938, en vue d'exercer les 
nistrateur civil de re classe, à l'effet de signer au nom du ministre fonctions d'altaché de 2° classe. 2 
les ordonnances de payement, de virement, de délégation, les lettres + 
d'avis d'ordonnances, les pièces justificalives «e dépenses, pour tout 1 
ge qui concerne la rémunération du personnel. Par arrêté du 19 août 1950: t 
Art. 3. — Le ministre de l'édneation nationale est chargé de M. Cheval (René), professeur agrégé d'allemand, est maintens 
Vexécntion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel détaché auprès du commissaire général aux affaires alleninides ef 
de la République française. autrichiennes pour une période d'un an, à compter du 14*# cc!obra i 
Fail à Paris, le 19 août 1950. 1947, comme administrateur à la direction générale des aolfaires | 
A. PLEVEX. administratives en zone française d'occupation, 
Par le président du conseil des ministres : M. Cheval est maintenu détaché auprès du commissaire g'néral { 
Le ministre de l'éducation nationale aux affaires allemandes et autrichiennes pour une période de deux l 
ans, à compter du {er octobre 1948, en vue d'exercer les fonction 
PIERRE-CLIVIER  LAPIE. de directeur du centre d'études de Tusingen. 
à 
Par arrêté du 19 août 1950, M. Gagnol (Henri), adjoint d'enset 
Décret du 19 août 1950 portant délégation de signature. grement, est maintenn détaché auprès du commissaire général aux Ù 
affaires allemandes et autrichiennes période trois ans, 
teident du conei mia! à compler du 4er octobre 1947, en vue d'exercer ses fonctions en 
se pr ident conseil des minisires, zone française d'occupation. 
Vu le décret Gu 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouÿernement, 
Décrète : Par arrété du 19 août 1950, M. Delarue (Robert), professeur cen t 
tifié d'allemand au collège J.-B.-Say, est détaché auprès du t 
Art. fer. — Pour fout ce qui concerne l'application de la loi du commissaire général aux effaires allemandes et autrichiennes, pour 8 
8 mars 19:9 relalive aux comptes spéciaux du Trésor, délégation une période allant du 4° octobre 19,6 au 20 seplembre 4949, en vus 
permanenle est donnée à M. Tetard (Georges), chef de service à la d'exercer les fonctions de lecteur à l’école supérieure d interprètes 
direclion de l'administration générale, à l'effet de signer, au nom du de Germersheïn (Palatinal). 
minisire de l'éducaljon nationale, tous actes administratifs, arrêtés 6 
Ansiructions et circulaires, à l'exclusion décrets. 
Art. % — Le ministre de l'éducatio Par arrôté du 19 août 1950, Mme Rodière, née Cassou (Rente), $ 
l'exécution du présent Journal professeur cerlifiée de lettres, en congé, est réintégrée dan: les 
de la République française. codres de l'enseignement au {+ octobre 4949 et détachée auprés du d 
Fait à Paris, le 19 août 1970 ministre des affaires étrangères pour une période de cinq an°, À 
à Paris, 16 19 août 1950. compter de la même date, afin d'exercer des fonctions d'enseigne- 
PLEVEN. ment en Tunisie (affectation actuelle: lycée de jeunes files de 
Par le président du conceil des ministres : Tunis) Û t 
Le ministre de l'éducation nationale, —+ — d 
FIERRE-OLIVIER LAPIE. 
PUS Par arrété du 19 août 4950, M. Baron, proviseur agrégé, est mis { 
és rétroactivement en position de détachement auprès du #minisire des 
affaires étrangères général aux allemandes et 
ini : autrichiennes), pour une période allant du 1er avril 1946 au 31 décem- 
Administration centrale. bre 1947, en les fonctions de chef de l'enseignement À 
la délégation générale en Rhénanie. - 
Par arrêté du 19 août 1950, Mme Gailliat (Georgette), secrétaire 
admin siralon de fre classe à l'administration centrale du minis: 
re de l'éducation nationule, est délachée pour une période de cinq Par arrêté du 19 août 1950, M. Leturque, proviseur Hicenci. est 
ns, à compter du 3 octobre 1949, dans les fonctions de secrétaire maintenu en position de détachement auprès du ministre des afires 
L'administiation à la direction générale de l'enseignement à Dakar étrangères (Cconwnissariat général aux affaires allemandes et «:lH t 
chiennes), pour uae période d’un an, à compter du 4e octobre 
en vue d'exercer les fonctions de proviseur du lycée francis de F 
Mayence. t 
Enseignement du second degré. 
Par arrêté du 19 août 190, M. Rahal, eenseur des études, e:t mi 
Par arrêté dn 19 août 1950, M. Benedetti (François), professeur en position de délachement auprès du ministre des affaires (tran- 1 
adjoint, est maintenu à la disposition du ministre des affaires étran- gères (commissariat général aux affaires allemandes et auur ! 
géres pour une période de cinq ans, à compter du 4e octobre 1949, chiennes), pour une période allant du + novembre 1937 au ‘0 sep Ê 
en vue d'exercer les fonctions de chargé ‘enseignement au lycée temibre 1949, en vue d'exercer les fonctions de censeur du lycée { 
mixte de Fès (Maroc), français de Baden-Baden. 
Par arrûté du 19 août 1950, M. Tillard (Roger), professeur de Par de 19. 4260, M. grace collège. 
maintenu en position de détachement auprès du ministre des aflaires 
rollège, est mis à Ja disposition du ministre de la France d’outre- étrangères (commissariat général aux affaires allemandes et autri , 
_ pour une période maximum de eing ans, à compter du chiennes), pour une période d'un an, à cotnpter di jer fetobre 118 | 
ociobre 1945, en vue d'exercer ses fonctions en Indochine, | en vue d'exercer les fonctions de principal du collège de Tréscs. 
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arrôté du 49 août 1959, M. Perrot (Paul), principal de collège, 
en position de ‘élachemeat anorès du ministre des 
étrangères (commissariat général aux affaires allemandes et 
rh ennes), pour une période d’un an, à comp'er du 1% octobre 
AA. en vus d'exercer les fonclions de chef du service de l'enseigne- 
econdaire français (direction de l’éducation publique à Baden- 


Baden). 


par 
maintenu 


Enseignement du gremier degré. 


par arrûté du 16 août 1950, Mme Muriot, née Morand (Gabriele), 
fnstitutrce de i* classe, du département du Var, est mise, pour 
deux wriodes allant du 2 juin 4937" au 27 juin 19:2, el dun 
w juin 1912 au 3 juillet 1915, à la disposilion du ministre de 
la France d'oul'e-mer, pour exercer ses fonctions à la Martinique. 


+04 — 


par arrêté du 19 août 199, Mme Deschaseaux, née Tue, inst tu- 
tre de Lre classe, du déparlement des Vosges, est maintenue, pour 
uw durée allant du 19 novembre 1943 au 30 sepleimbre 19%. à 
Ja dsnsition du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses 


pucions au Maroc. 


par arrêté du 19 août 1950, Mme Buherne, née Croteau, institu- 
trire de 2e classe, du département de l'Eure, e<t mise, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 20 mai 1918, à la disposil'on 
du serétaire d'Etat à l'enseignement technique, pour exercer ses 
fonctions de professeur d'enseignement général au centre d'appren- 


tissage de Bronne. 


par du 19 août 1950, Mme Camp, née Con$oilin M.-Thérèse), 
institutrice de 2e classe, du déparlement du Puy-de-Dôme, e:l m'se, 
ur vue durée de cinq ans, à coimpier du te sentembre 1917, à 
D disposition du président de chambre des méliers de Haute- 
Garoure pour exercer aux cours pro‘essionnels de 


Ja chambre des métiers. 
6 


Par arrêté du 19 août 1950, M. Lauzin (Paul-Francoisi, ins'iluteur 
de » classe, du département du Gers, est mainlenu, pour une 
durée de cinq ans, à compler du 1° janvier 49%, à Ja disposition 
du ministre de l’agriculture, pour exercer ses fonriions de p'o'es- 
seur adjoint à l’école d'agriculture de Beaulieu (Gers), 


Par arrôté du 19 août 1950, M. Jaubert ‘’Maurice), instituteur de 
classe, da département des Bouches-du-Rhône, est mis, à compter 
du 20 octobre 1917 au fer janvier 1950, à la disposition du secré- 
ture d'Etat À l’enseignement technique, pour exercer ses fonr- 
tiüns de professeur d'enseignement général au centre d'apprenlis- 
sage Le Chalelier, 16, rue Bernard-du-Bois, Marseille. 


Par arrêté du 19 acût 1950, M. Rostan (Jean), inctituteur de 
& classe, du département des Alpes-Maritimes, est mis, pour line 
durée de cinq ans, à compter du ler novembre 19%, à la di<po- 
silion du secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, pour exercer 
ses fonctons de professeur d'enseignement général au centre 
d'apprenüssage Viclor-Duruy, Nice, 


Par arrêté du 19 août 1950, Mlle Delacourt (Française), instiln- 
trie de 6e classe, du département de la Seine, est mise, pour une 
durée de cinq ans, à compiler du 4° janvier 1916, à la disposition 
du secrélaire d'Etat à l’enseignement technique. pour exercer ses 
fonctions au centre d'apprentissage, 9, rue de la Chapelle, Paris (18°). 


Par arrèté du 19 août 1950, Mile Ordize (Jeanne), institutrice de 
ÿ classe, du département de Tarn-et-Garonne, est mise, pour une 
durée de cinq ans, à compter du 4er janvier 1950, à la disposilion 
du directeur de l'instruction publique de Tunis, pur exercer ses 
fonctions en Tunisie. 


— 


Pir arrêté du 19 août 49530, Mme Rosenherger-Gaucher, institn- 
trice de 2e classe, du département du Morbihan, est maintenue, 
Pour une durée de cinq ans, à compter du 16 avril 19316, à In disno- 
sition di ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonc- 
Uons de prolesseur au lyeée de Montevideo. 


6 


Par arrêté du 19 août 1950, Mme Rosenberger, née Gaucher, insti- 
lulri‘e de 2 classe, du département du Morbihan, est gmiintente, 
pour une durée de cinq anS, à compler du 16 avril 1941, à la dispo- 
Silion du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonclions 
de professeur au lycée de Montevideo. 


Par arrôté du 149 août 1950, Mme Veron, née Navel (Renée), insti- 
tulrice de 5e classe, du département de l'Yonne, est mise, pour 
Une durée de cinq ans, À compter du 3 novembre 1949, à la dispo- 
Sillion du directeur de l'instruction publique, à Tunis, pour exercer 


ses fonctions en Tunisie. 
—* 0 


. Lesoux (René). 


Par arrêté du 19 août 1950, Mme Taddei, née Spileri Marie), 
inslilulrice de 5 classe, du département de Constantine, est mse, 
pour une durée de cinq ans. à compler du 2% oclohre 14:9, à la 
disposition du d''ecteur de l'instruction publique de ‘unis, pour 
exeicer ses fonclions en Tunisie. 


Par arrêté du 19 août 1950, Mme Guiga. née Safñir {Chacha), instt- 
luirice de € classe, du département d'Alger, est mise, pour une 
dure de cinq ans, à comoler du fer oclohre 1919, à la disposition 
du directeur de l'instruction publique à ‘Tunis, pour exercer ses 
fonctions en Tunisie. 


Par arrêté du 19 août 1959, Mme Ritter, née Landai:, inslilutrice 
de 6° classe, du déparlement de la Seine, est mise, pour une durée 
de deux an<, à comoter du {er juillet 1919, à la disposiion du 
min'stre de l’agricullure, pour exercer ses fonclions d'agent con- 
racluel dans les laboraloires du centre nalional de recherches 
agronomiques de Versailles. 


Par arrêté du 19 août 1950. Mlle Armand ‘Eliane). inslilutr'ce de 
6e classe, du département de Loire-n'érieure, esl pour une 
aurée de einq ans aa Maximum, à Ccomoier du 11 oclobre 1949, à 
la disposit'on d'u ministre de Ja d'outre-mer, pour exercer 
ses fonctions en Afrique équatoriale française, 


û Par arrêté du 19 août 1930, M. Casanova {Alexis), instituteur de 
5e clas<e, du département du Rhône, est délahé, du oclobre 
1956 au 209 janvier 1917, près du cormmisstire général aux affaires 
ailemandes et autfrichiennes, pour exercer ses fonctions en zone 
française d'occupation. 


—— +0 + 


Par arrêié du 19 août 1950, M. Neïmaver ‘Entelbert), écinome 
d'école normale (2 c'asse)}, continue dètre déliché auprès du 
m'ristre des affaires élrangères {commissariat g'néral aux affaires 
allemandes et aulrichiennée<) pour exercer les fonciions d'économe 
au de pondant une période de cinq ans, à compter 
da 1% octobre 191% 


+0 +- 


ENSEICNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 


Liste, par ordre de mérite, des élèves de l’école d'électricité et de 
mécanique industrielles, école Violet, établissement reconnu par 
l'Etat, 70, rue du Théâtre, à Paris (15°), ayant obtenu à la session 
de juin 1950 le diplome d'ingénieur électricien mécanicien. 


Duchon Jacques). Bover (Guy). 


Podet (Jarques). (Issa), Claude). 
Goulier (Jarques). Grosjean (Michel). Melquiond (Pierre). 


Sulter (Tony'. Metais an-Mir e). Micha x ‘Pier e). 
ueic Jicques). (Roger-Y\e:). Bezisde (Christian) 
Barrier (Jean). | (Maur ce). kKerdiles {Andr:). 
Vedreune Jacques). | Birden (Henri. Varconnet (Robert) 
He vint (Je n. | l'arrière (Michel). 
Bourg o1 (Michel. | Learis ude:. (Michel). 


Uachon Louis). 
Coyon (Cliude). 

Leclercq J°an). 

| Farin ‘Claude). 

|Rag ubert ‘Jacq'es). 
| Fresson (Luc). 
|Ch'uvigne !Michel). 
| Boulot 
IN:nkoff (Jean). 


Vevre (André . 
hiever 
(René). 
Cha:saing André 
Va'etle (Georges). 
Vesre {Lurien). 
Darnaull (Georges). 
Colin (Pierre). 
Gourmelon (Yves). 


Prud'hornme (C'aude), 
Pailiopot (Ben). 
Farbier (Jacques). 
Chossot ain). 
Longuet ‘Francois). 
IP utet ('e n). 

[André (Francois). 

IM chelin (Henri, 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 50-1021 du 5 août 1950 portant règlement d’'2dminie- 
tration pubiique pour la fixation des eifectfs des corps 
d'adjoints administratifs, de sténodactylographes et d'em- 
ployés de bureau de l'institut géographique national. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publies, des transports 
et du tourisme, du ininistre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre du budget et du secrétaire d'Elat à la 
fonction publique et à :a réforme administrative, 

Vu le décret n° 1536 du 8 avril 1941 relatif au fonctonnement 
de l'institut géographique national et portant statut de son per- 
sonnel, ensemble les textes qui l'ont modifié 
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. Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
de: fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-12%6 du 7 juillet 1947 portant règlement 
@'adninistration publique relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères et les administrations assi- 
Juiltes des cadres d’adjoints administratifs et d'employés de 
bureau el à ja fixation du statut de ces fonctionnaires, et 
notamment son article 4; 

Vu le décret n° 47-1237 du 7 juillet 1947 portant règlement 
d'administralüon publique relatif à l’organisation dans les admi- 
nistrations centrales des ministères et les administrations assi- 
miiées des cadres de secrétaires sténodactylographes et de 
s'énodartylographes et à la fixation du statut de ces fonction- 
haires, et notamment son arlicle 4; 

Vu la loi n° 46-1254 du 7 octobre 1946 portant ouverture et 
anaulathn de crédits sur l'exercice 1946, et notamment son 
article 119; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art, er, — Les cadres d'adioints administratifs, de sténodac- 
tylographes et d'employés de bureau de l'institut géographique 
national comprennent les effectifs suivants. 

Art, 2, — Le cadre des adjoints administratifs comprend 
guarante-trois emplois dont: 

Cinq adjoints administratifs de classe exceptionnelle; 

Neuf adjoints administratifs de {re classe ; 


Douze adjoints administratifs de 2° classe ; . 


Quinze adjoints administratifs de 3° classe ; 

Deux adjoints administratifs stagiaires. 

Sur ce nombre, quatre adjoints administratifs pourront être 
nommés chefs de groupe dans les conditions prévues par 
l'article 17 du décret n° 47-1236 du 7 juillet 1947 susvisé, 

Art, 3, — Sans préjudice des dispositions de l'article 33 du 
âécret n° 47-1236 du 7 juillet 4947, le cadre des employés de 
bureau comprend vingt-huit emplois dont: 

Neuf employés de bureau de {re classe ; 

Dix-neuf employés de bureau de 2° classe. 

Art, 4. — A titre transitoire, il pourra être procédé dans la 
Jimite des effectifs globaux fixés ci-dessus à des intégrations 
en surnombre à l’une ou plusieurs des classes d'adjoints admi- 
nistralifs et d'employés de bureau. 

Les effectifs en surnombre seront résorbés dans un délai de 
quinze ans par l'effet des dégagements normaux des ‘cadres 
cause, 


Art. 5. — Le cadre des sténodacty'ographes comprend treize 
emplois. 
Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et 


du tourisme, le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonc- 
tion publique et à la réforme administrative sont chargés, 
chacun en ée qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
gui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 août 1950, 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ruinistre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à ln réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


© 


Bécrei du 9 acûüt 1950 portant élévation à la dignité de grand officier 
dans l’ordre nationai de la Légion c’honneur, 


Par décret en date du 9 août 1950, rendu en conseil des ministres, 
ur le rapport du président du conseil des ministres et du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration 
du conseil de l'ordre national de la Légion d'honneur en date du 
24 janvier 1%0, portant que la promolion ci-après n’a rien de 
contraire aux lois, décrets el règlements en vigueur, a été élevé à 
Ja dignité de grand officier dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur: 

M. loute{ (Daniel-Achille), vice-président du conseil général des 
pouis et chaussées, Commandeur du 14 juin 1947. 


Decret du 9 août 1950 poïlant promotions 
dans l'ordre naîional de la Légion d'honneur, à titre exceptionng, 


Par décret en date du 9 août 1950, rendu en conseil de: Ministres 
sur Île rapport du président du conseil des ministres et du ministre, 
des travaux publics, des transports et du tourisme, vu la déclaration 
du conseiñi de l'ordre nalional de la Légion d'honneur, en date du 


août 1930, portant que les promotions ci-après n'ont rien de 


contraire aux lois, décreis el règlements en vigueur, ont él promus 
dans l'ordre national de la Tégion d'honneur: 


Au grade de commandeur. 
MM. 

Bourrel (Vincent-Jean-Mar:æ), secrétaire général de la société natin. 
nale des chemins de fer français. Officier du 25 décembre 195 
Tilres exceptionnels. 

Dorges (Edouard-ÆConslant), inspecteur général des ponts e! 
sées, secrélaire général aux travaux publics, direcleur général des 
chemins de fer et transports, Officier du 2 décembre {1915. Titres 
exceplionnels. 


+6 - 


Décret du 9 août 1950 portant i et nominations 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 9 août 1950, rendu sur le rapport du prés. 
dent du conseil des ministres et du ministre des travaux publics 
des transports et du tourisme, vu la déclaration du conseil de l'ordre 
nalional de la Légion d'honneur en date du 8 août 1950 portant que 
les promotions et les norminalions ci-après n'ont rien de contraire 
aux lois, décrets et règlements en vigueur, ont élé promus qu 
nommés dans l'ordre national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier. 


Ausse] (Hippolyte), ingénieur en chef des ponts et chaustées À 
Nimes, Chevalier du 16 juin 1920. 

Boivin-Champeaux (Jacques-Alfred-Marie), inspecteur général, direc 
teur du service du budget et des contrôles à la direction générale 
de Ja Société nationale des chemins de fer français à Paris. Che. 
valier du 24 janvier 1929 

Boucher (Albert-Etienne), ingénieur en chef des ponts et chaussées, 
chef du service central des ports maritimes à Paris. Chevalier du 
9 novembre 41927. 

Bouteau (Jean-Maurice), président de la Compagnie générale des 
chemins de fer vicinaux et de la Société des chemins de fer écono. 
miques du Nord. Chevalier du 28 janvier 1929. 

De Brousse (Maurice-Auguste), vice-président de la fédération inter. 
nationale des transports. Chevalier du 28 septembre 1921. 

Creange (Maurice), ingénieur en chef des transports à Paris. Cheva- 
lier du 22 décembre 1925. 

Docteur Faugère (Jean-Marie), vice-président de Ja fédération des syn- 
dicats d'initiative de la Marche, du Limousin, du Quercy et du 
Périgord. Chevalier du 13 mars 193. 

Fleury (Raymond-Alexandre-Auguste), ingénieur en chef des ponte 
et chaussées à Coutances, Chevalier du 16 juin 4920. 

Harmant (Léon-Jules-Noël), directeur général de la société d'entre- 
prise de travaux publics Union de travaux et d'entreprises, Cheva- 
lier du 25 décembre 192$, 

Ladefroux (André), inspecteur 
valier du 11 mars 19#. 

Lassaiily (François-Jean-Joseph}), président du syndicat des ent!renre- 
neurs de travaux routiers de France, Chevalier du 12 janvier 49%. 

Mesnager (René-Alexandre-Marie), ingénieur en chef des ponts €t 
chauseées à Besancon (Doubs), Chevalier du 3 janvier 492. 

Mitault (Robert-Charles-Paul-Marie), ingénieur en chef des ponts el 
chaussées à Rennes, Chevalier du 41 août 1931. 

Nectoux (Pierre-Eugène-Françoi:}, ingénieur en chef géographe. Che- 
valier du 46 juin 1920. 

Quille (Albert-HenriSabin}, président du eyndicat général des 
constructeurs de bateaux fluviaux. Chevalier du 10 juillet 191 
Renouard (Jacques), inspecteur général, secrétaire de la dire"ton 
énérale de la Société nationale des chemins de fer français à Paris. 

hevalier du 26 juillet 192%. 

Ruel (Maurice-Eugène), administrateur civil de classe exce;tionnreile, 
directeur adjoint à l'administration centrale du ministère des tri 
vaux publics, des transports et du tourisme, Chevalier du 
6 février 1921. 

Semeac (Léon-Mathieu), fngénieur en chef, chef de la division de 
la voie et des travaux de la région de la Méditerranée de la Sociéle 
nationale des chemins de fer français à Marseille, Chevalier du 
8 août 1935. 


général des ponts et chausséee. Cle- 


Au grade de chevalicr. 
MM. 


Aillet (René-Georges), aûministrateur civil de fre classe à l'admi- 
nistration centrale du ministère des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme; M ans 2 mois de services civils et militalrt® 

Amiet (Louis-Barthélémy), inspecteur général, chef adjoint du #r 
vice du contentieux à la Société nationale des chemins de KR 
français à Paris; 41 ans 6 mois de services civils et mililaires. 

Baroux (Henri-Georges-Edmond), ingénieur des travaux publics de 
PEtal à Marseille (en relraite, maintenu en fonctions); 47 ans de 
services civils et militaires. 
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je cRaymonc-Charles), directeur à la Régie autonome des trans- 
Bts parisiens ; 27 ans 8 mois de services civils et miliaires. 

Victor-Désiré), inspecteur principal à la direction de la 
or ta Nord de la Société nationale des chemins de fer fran- 
pa \ Paris; 47 ans 2 mois de Services civils et militaires. 
Louis-Marie-Joseph}, chef de manœuvre principal au ser- 
vire de l'exp'oilalion de la région de l'Ouest de la Société natio- 
nale des chemins de fer français à Auray; 34 ans 9 mois @e ser- 
vices civils et militaires. 
pischoil charles-Albert}, ingénieur en chef, chef de Ja division 
de la traction au service du matériel et de la traction de la 
région du Sud-Est de la Société nationale des chemins de fer fran- 
cas à Paris; 27 ans 3 mais de services civils et militaires. 
Briancon ‘Francois-Jean), président directeur général Ge la Compa- 
anje fluviale de transports et de remorquage; 53 ans de pratique 
1 onnelle et de services militaires. 


çals 
elliard 


profes: 
champsaur (Michel-Adoïlphe), ingénieur en chef des ponts et chaus- 
ses à Toulouse; 28 ans 2 mois de services civils et militaires. 
chante!a! (Félix-Camille)}, inspecteur honoraire de la Société natio- 


pate des chemins de fer francais, inventeur d'appareils de sécu- 
ri ces voies; 4f ans 3 mois de services civils et militaires. 
guawouie (Jean), ingénieur des transports à Paris; 2% ans de ser- 
vices civits et militaires. 

coin (Henri-Joseph-Raymond), ingénieur en chef des ponts et 
cuanssées, directeur du port de Bône; 32 ans à mois de services 
civils ct militaires. 

Condat (Jean-Pierre), directeur de exploitation des chemins de fer 
et trunways de Corrèze; 28 ans 6 mois de pratique professionnelle 
et services militaires. 

Docteur Cign'er (Eugène-Paul), médecin de section de la région de 
Est ao la Société nationale des chemins de fer français à Luxeuil; 
ji ans de pratique professionnelle et services militaires. 

Æou's-Auguste-Roger), inspecteur principal adjoint au ser- 
vice commercial de la Snciété nalionale des chemins de fer fran- 
ti, ronseiler général @e la Seine; 42 ans de services civils et 

Demenois {Gaston-Henri-Mary), président du syndirat des entrepre- 
neur: de bâtiments et de travaux publics de la Meuse; 42 ans de 
pra! profess'onnelle et services militaires. 

Doucet (Fernand), ingénieur des travaux publics de l'Etat à Creil; 
aus de services civits et militaires. 

Doumerce André), ingénieur des ponts et chaussées à Paris; 24 ans 
1 mois de services civils et militaires. 

Dufour (Andlré-René-Edouard), ingénieur ordinaire géographe de 
je chasse à l'institut national géographique, 30 ans 2 mois de ser- 
vices civils et militaires. 

Duran li {François-Lucien), directeur général de la Compagnie Citram 
dransports rapides), à Malha (Charenie-Marilime); 49 ans 6 mois 
de pratique professionnelle et services militaires. 

Etivnne ‘Ernest-Jules-Joseph-Marcel), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées à Can; 41 ans 11 mois de services civils et rnililaires. 

Favier (Picrre-Victor-Amable-Tenri), ingénieur en chef des ponts et 
chaussées à SaintÆtienne; 32 ans de servic?s civils et militaires. 

président dun syndicat départemental des 
ansports routiers de l'Hérault; 41 ans de pratique professionnelle 
et de services militaires, 

Francois {André-Marie-Eugène), ingénieur des travaux publics de 
l'EQUX Darney (Vosges); 45 ans de services civils et militaires. 
Fredet (Fusène-René), sous-directour, chef du service de la construc- 
métallique aux élahlissements Baudet-Roussel-Donon;, 31 ans 

de pratique professionnelle et de s’rvices militaires, 

Garrein (Marce:), ingénieur en chef, chef de la division des études 
d' életrique au service lechnique du matériel et de la 
ta lion de la Société nalionale des chemins de fer français à 
Ars; 29 ans 3 mois de services civiis et militaires. 

Mlle Gex Suzanne-Marthe-Hélène}), administrateur civil de {re classe 
l'adininisiration centrale du ministère des travaux publics, des 
Uanspor:s et du tourisme; 2% ans 9 mois de services. 

Grivautt :Maurice-Maxime-Elienne), président du syndicat des entre- 
prenicurs de transports de Rouen et de la région; 48 ans de pra- 
tque professionnelle et services militaires. 

Gros Robert-Ulysse), membre du conseil d'administration de la 
Societé mutualiste L'Etoile: 39 ans de pratique professionnelle et 
Services militaires. Médaillé militaire. 

Gueïdon de Dives (Jean-Marie-Henri), ingénieur en chef des services 
lechniques de la préfecture de la Seine; 25 ans de services civis 
militaires. 

Guüilmant (François-Eugène-Adolphe), ingénieur des travaux publics 
* l'Etat à Boulogne-sur-Mer; 44 ans de services civils et mili- 
dires, 

Haïs'racle (Marcel), vice-président dé l'union syndicale des agences 
de Voyages; 41 ans 6 mois de pratique professionnelle et services 
Miilaires. 

Julien (René), ingénieur des travaux publics de l'Etat À Epernay 
{ea retraite, maintenu en fonctions) ; 49. ans de services civils et 
ulitaires. 

Krebs (Marcel-Siméon), directeur général de l'union commerciale de 
Bord aux-Bassens; 36 ans de pratique professionnelle et de ser- 
Vites militaires. 

N£e (Jules), vice-président du syndicat des entrepreneurs de tra- 
Ylux publics de France; 25 ans 6 mois de pratique professionnelle 
el de services militaires. 


Latron (Jean-Gabriel-Victor), ingénieur en chef, chef de la division 


des études au service àe l'exploitation de la région Ousst de 
Société nationale des chemins de fer français à Faris; 36 ans 
2 mois de services civils et militaires, 


Devezeaux de Lavergne (fean-François-Guillaume), directeur de 


l'exploitation de la Société des tramways algériens; 42 ans de pra 
tique professionnelle et de services militaires. 


Docieur Lièvre (Germain-Jacques-André), médecin en chef adjoint 


du rninisière des travaux publics, des transports et du tourisme ; 
26 ans de pratique professionneile et de services militaires. 


Lombard (Georges-Alexis-Eugène}, président de la fédéralion de 


l'industrie hôtelière de l'Ouest; 43 ans 6 mois de pratique profes- 
el de services militaires. 


Maincent (Julien\, ingénisur en chef, chef de la division des cem- 


buüstibles au service techuique matériel et traction de la Société 
nationale des chemins de fer français à Paris; 24 ans 1 mois de 
services civils et militaires, 


Marchica (Joseph-Hippolyte), agent principal des chemins de fer 


algériens; 90 ans de services civils et militaires. 


Mialet (François-Ludovic-Lucia), ingénieur en chef des ponts et 


chaussées à Perpignan; 26 ans de services civils et militaires. 


Moret (Georges-Marcel), ingénieur des ponts et chaussées à Com- 


piègne ; 47 ans 6 mois de services civils et mililaires. 


Docteur Paschetla (Vincent), président de la fédération des syndi- 


d'iniliative des Alpes-Maritimes; 26 ans mois de pralique 
proicssionnelle. 


Perd:ix (Léon-Pierre-André-Marie), directeur de la régie départe- 


mentale des chemins de fer et tramways éiectriques des Bouches- 
du-Rüône,; 45 ans de pratique professionnelle el de services inili- 
laires. 


Pontlié (Henri-Honoré-Aaron), directeur général de la Société des 


bains de met de Monaco, 50 ans de pratique professionnelle et de 
services militaires, 


Redslob (André -Elienne), ingénieur principal chef de l'arrondisce- 


rent du matériel de la région Est de ja Société nationale des 
chemins de fer français à Bischeim; 92 ans de services. 


Righiui (Ferdinand-Charles), ingénieur des travaux publics de l'Etat 


à Chalen-sur-Sadne (en retraite, ma:ntenu en fonclions); 49 ans 
9 mois de services civils el militaires, 


Ritter (Henri-Frédéric-Armand-Marie), président de Ja fédération des 


syndicats d'initiative Pyrénées-Uôle hasque-Gascogne; 37 ans de 
pratique professionnelle et de services militaires. 


Rochon (Albert-Jean-Marius), président de la chambre syndicale des 


loueurs d'autoinobiles industriels; 30 ans de pralique profession 
et de services milituires. 


Du Saulchoy (Adoïphe-Viclor), président du conseil d'administration 


des casinos de Nice et d'Eughien-les-Bains; 29 ans 6 imois de pra- 
tique professionnelle el de services ruililaires. 


Tonetti (Jean-Maurice-Jules), président de la chambre syndicale des 


entrepreneurs en bâtiments et travaux pubiies au Jura; 42 ans 
6 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 


Tribot Laspiere (Guy), direcleur des services administratifs de la 


Compagnie inlernalionale des wäagons-ils et des grands exore-s 
européens; 45 ans 4 mois de pralique professionnelle et services 
militaires. 


Vacher (Etienne-Lucien), directeur des usines de la société Kodak 


Pathé; 32 ans de pralique professionnelle et services militaires, 


Vallet (Pierre-Georges), ingénicur en chef, chef de la zubdivision 


des transports marchandises à Ja division du mouvement au ser- 
vice de l'exploitation de la région du Nord de la Société nationale 
des chemins de fer français à Paris; 5% äns 10 mois de services 
civils et mililuires. 


Viat (Jean-Albert-Fernand), directeur commercial à la communauté 


de navigation française rhénane; 25 ans 6 mois de pralique pru- 
fessionnelle et services militaires. 


Vincent (Léon-Marie-Théophile-Guillaume), ingénieur des pont; €k 


chaussées au Mans; 43 ans de services cigjs et mililaires, 


Composition de la commission centraie pour ies élections 
aux commissions administratives paritaires. 


Aux termes d'un du 17 août 195%, la cominission centrale 


dépouillement des voles pour es élections aux commissions adrui- 
nistratives paritaires sera constituée Comme suil: 


. Noël, inspecteur général des ponts et chaussées, président. 

. Mariller, administrateur civil, vice-président. 

. Lagarde, administrateur civil. 

. Fiaud, secrétaire d'administration. 

M. Roche, adjoint technique. 

Mme Lecocq, commis d'ordre. 

M. Anjourand, rédacteur auxiliaire, 

Mlle Jacquet, rédacteur auxiliaire. 

M. Pallier, agent contractuel. 

Un représentant de chacune des lisles présentées par les organt. 


sations Syndicales pourra assister aux opérations de dépouillement, 


Le secrétariat de la commission sera assuré par M. Huynh-Vinh- 


Quang, agent supérieur. 


La commission se réunira le 23 août 1950, à quatorze heures (rente, 
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. Ponts et chaussées. 


Par arrélé du 16 août 190, M. Outurquin (Pierre), adjoint technique 
des ponts et chaus«es de 1re cia-se, en posilion hors caüres aupres 
du commissariat technique à la reconstruction immobilière, est 
lacé, à titre de régularisation, en sernice déläché pour cinq ans, 
L'esmoter du 16 novembre 1911, auprès du ministère de Ja recons- 
tructiou et de l'urbanisme. 


+ 


Par arrêté du 16 août 1950, MM, Henry Georges et Valois Ray- 
mond, respeclivement ingénicur des travaux publics de l'Etat de 
fre classe et adjoint technique principal des ponts et chaussées de 
3e classe, en service délaché auprès du ministre de Ja reconstruc- 
tion et de l'urbanisme, sont maintenus dans Ja même siluation pour 
une nouvelle période de cinq ans, à compler du fer eng 1950, en 
vue d'occuper des emplois d'agent conlracluel de re caKgorie au 
service départemental du Haut-Rhin. 


Par arrêté du 16 août 195%, M. Boulio (Michel), adioint technique 
principal des ponts et chaussées de 5% ciasse, en service délacheé 
auprès du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, est main- 
tenu dans la méme situalion pour une nouvelle période de cinq ans, 
à compter du 1er janvier 1950, en vue d'occuper un emploi de sous- 
chef de bureau à l'administralion centrale. 


MINISTERE. DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret du 22 août 19509 modifiant le décret du 28 juin 1949 portant 
neminaiion des membres du conseil supérieur de l'électricité et 
du 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la joi du 8 avril 1946 sur la nalionalisalion de l'électricité et 
du 

Vu le d'eret du 17 mai 1946, modifié par le décret du 4 août 1939, 
téglenest d'administralon publique pour lapplivation de 
a loi Ssusvi-ée, en ce qui concerue l’organ sation du conseil supé- 
rieur de ,'électricilé et du gaz, et notamment les articles 4 et 5; 

Vu le aécrel dn 3 novembre 1938 et les textes subséquents por- 
tant nom:nalion des membres du conseil supérieur de l'électricité 
et du gaz. 

Vu le décret 28 juin portant nomination de membhres 
du supérieur de léleciricilté et du gaz, désignés au 
de J’Aléric ; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algéiie, 

Décrète : 

Art. 97 — L'article 1er du décret du 28 juin 1919 est modifié ainsi 
qu'il suil: 

« Sont nominés membres du conseil supérieur Ge l'électricité et 
du 242: 

Représentant du Parlement. 


e M. Rencurel, dépulé d'Alger, 


Heprésentant de l'administration auprès du gouverneinent 
général de l'Algérie. 


œ 


« M. Murat, sous-directeur de l'énergie et de l'industrie. 
Représentant d'Electricité et Gaz d'Algérie. 
e Le général d’'Electricité et Gaz d'Algérie. 
LBeprésentant des collecticités locales. 
« M. Gazagne, maire d'Alger, 
Représentant des usagers. 
M. Ballesti, président de la charnbre de commerce de Constan- 
Une, Vice pro-ucht de Ja région économique de l'Algérie. 
Représentant du personnel d'Electricité el Gaz d'Algérie. 


e« M. Lescure (And:é), employé à Alger ». 

Art. 2. — Le ministre de rindustrie et du commerre est chargé 
de du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française et inséré au Journal ofjiciel de l'Algérie. 

Fail à Paris, le 22 août 19:50 

R. PLEVEN. 
Par le pré-ident du conseil des ministres: 
Le mainistie de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MAKIE LOUVEL. 


Modification à l'arrêté du 28 juin 1949 portant nomination de 
bres de la section permanente du constil supérieur de l'électricité 
et du gaz. 


Le ministre de l'industr'e et du commerce, 

Vu le décret du 17 mai 1916 modifié ge le décret du 4 août jo 
portant règlement d'adm nistration pubique pour l'applicalion de 
Ja loi du 8 avril 1936 en ce qui concerne l’organisation du conseil 
supérieur de l'électrcilé el du gaz, et notamment l'article 41: 

Vu le décret du 5 novembre 1918 et les textes suhséquents por 
tant nominalion des membres du conseil Supérieur de l'éleclricité 
et du gaz; 

Vu l'arrêté du 5 novembre 198 et les textes subséquents nome 
mant les membres de la section, permanente du conseil supéreur 
de l'électricité et qu gaz; Nes 

Vu l'arrêté juin 1949 portant nominalion des Inembres de 
la section permanente du conseil supérieur de l'éleclrcilé el du 
gaz, désignés au litre de l'A\gérie; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Agérie, 

Arrèle: 

Art, fer, — L'arlicle fer de l'arrêté du 23 juin 1949 est modifs ajng 
qu'il suit: 

« Sont nommés membres de la section permanente du conseil 
supérieur de l'électricité et du gaz: 


Représentant de l'administration algérienne. 
« M. Murät, sous-d'reciour de l'énergie et de l'industrie au gou 
veneiment général de l'Agérie. 
Peprisentant des services nalionaux d'Algérie. 
« Le directeur général de l'éeclricité et du gaz d'Algérie. 


Représentant des usagers. 
_« M. Ballesli, prés'dent de la chambre de commerce de Constane 
vice-président de la région économique d'Algérie ». 


Art, 2, — Le présent arrété Sera inséré an Journal officiel de 
l'Alzérie el publié au Journal officiel de la République francaie. 


Fil à Paris, le 22 août 1950, 


JFAN-MARIE LOUY\EL. 


Service dès mines. 


Par arrét# du 16 noût 1950, M. Kaas (Théodore), ingénieur en chef 
des mines de 2e elis<e, précédemanent d'laché anprès du ministère 
es affaires éirangère, (haut commissariat de République frun- 
Gaise en Sarre), est réintigré dans le corps des mines, à compiler 
du fer jnillet 1950. 

A parlir de celle même date, M, Kaas est détaché auprès des Houil 
lères du bassin de Lorraine jusqu'au 1% novembre 1953. 


Par arrêté du 14 août 1950, par mod'fi'alion aux articles et 2 
de l'arrêté du avril date de réintégration de M. Perrinesn 
(üeorges), ingénieur en chef des mines, uans son corps d'urigine 
est reporke au 10 novembre 1249 

Son détachement auprès de Ja Compagnie minière de Rhénanie 
prend effel à compler du 17 détembre 1949. 

+ 


Par arrêté du 16 août 190, le délarhement de M. Ventura !E!ie- 
Max), ingén'eur en chef des mines, auprès du secrétariat permanent 
de la commission écosomique pour FEuione à Genève, €st renou- 
veké pour la périoie du 26 juillet au 31 août 1919 (régularisation). 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Fcvicion d'un projet de reconst'uction et d'aménagement. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 3 août 1930. pris en appliation de l'article 78 de la li 
d'urbanisme provisoirement aoplivatle du 13 juin 1913 et de l'article 
22 du décret du 21 juin 1913 modifé le 22 mars 1936 relalif aux ro- 
Jets de reconstruction et d'arménogement Jes communes sinislites 
il à été ordonné l'établissement d'un modificatif au projet d'améra- 
gement et de reconstruction de Ja commune d'Anzin (Nord). C8 
inodificalif portera sur l'aménageinent du quartier délimité par l'ave 
ue Analole-France, Ja rue Le Raisines et la placé Roger-Salensro. 

Ju-qu'à l'apsrobalon de ce motiratif, les mesures de sauvesarde 
qui font l'objet des articles 25 à 28 de la Joi d'urbanisme du 
195% sont remises en Vigneur sur la partie du territoire de la cu 
une d'Anzin délunilée ci-dessus 
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MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


pécret du 9 août 1950 portant promotions dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


décret en date du 9 août 1950, pris en conseil des ministres, 


proposition du président du conseil des ministres et du 
pur ‘agriculture, vu les déclaratiohs du conseil de l'erdre, 


en date du 4 juillet 4950, portant que jes promolions faites aux 


termes dudil décret n'ont rien de contraire aux lois, décrets et 
péglements €n vigueur, ont été promus dans l'ordre de la Légion 
d'honneur : 
Au grade de commandeur. 
MM. 

spre” Florimond-Albert), agriculleur sélectionneur, président de 
junion syndicale des producleurs de graines sélectionnées du Nord 
et du Pas-de-Calais, président du comploir de réparlition des 
lyrines de belleraves à sucre, domicilié à Cappelle, par Templeuve 
(Nord); 90 ans de pratique agricole. Officier du 7 mars 1955. 

(Jean-Baptiste), président de la chambre d'agriculture 
et-Loire, dotuicilié à Tours; 64 ans de services civils. Ofïfi- 
cer du 24 août 1924. 

‘\ndré-Alexandre}, vice-président honoraire de la chambre 
svndcule des constructeurs français de machines agricoles, direc- 
teur zenéral de l'union des exposants de machines et d'ontillages 
agrcoles, fondateur’ des salons de la machine agricole, 
à l'ai: 05 ans de services civils et militaires, Officier du 24 jan- 
vicr 1429, 


Décret du 9 août 1950 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 


par décrets en date du 9 août 1950, pris sur Ia proposition du pré- 
sident du conseil des ministres et du ministre de l'agricullure, 
vu ws déclarations du conseil de l’ordre, en dale du 4 juillet 4950, 
que les promotions et nominations failes aux termes desdits 
décrets n'ont rien de contraire aux Jois, décrets et règlemenis en 
vigueur, ont été promus ou nominés dans l'ordre de la Légion 
d'honneur: 

Au grade d'officier. 


‘Alphonse-Touis-Joseph), agriculteur généliste, vice-prési- 
deu honoraire de lunion des producteurs de semences du Nord, 
president honoraire de l'association de la meunerie francaise et de 
li chaubre syndicalé des meuniers du Nord, domicilié à Tern- 
plouve (Nord); 56 ans de pratique agricole et de services mili- 
taires. Chevalier du 2 juin 1956. 

Beck ‘Joceph-Lauis-Alexandre), chef de bureau au ministère de 
l'asrcullure, domicilié à Paris; 43 ans de services civils et mili- 
aies. Chevalier du 29 juillet 1958. 

Bocuuenlin (Jean-Marie), conservaleur des eaux et forêts, domicilié 
à (Loiret); ans 10 mois de services civils 


| hiiluires. Chevalier du 17 décembre 1933 (à titre mililaire). 

Bourvcois (Auguste-Joseph), inspecteur général des eaux et farûts, 
domiciiié Boulogne-sur-Seine (Seine); ans de services civils 
el inllaires, Chevalier du 17 décembre 1933. 

‘Edouard), président du syndicat d'électrification du nord 
du Lol, domicilié à Payrac (Lot) ; 40 ans de services civils et mili- 
lies, Chevalier du 7 novembre 1923 (à titre militaire). 

Delaire de Cambacères (Jean-Marie-Guy), président de la société des 
sleeplochases de France, domicilié à Paris; 3: ans de services 
el rnilitaires. Chevalier du 28 décembre 41928. 

Lorio! de Rouvray (Henri-Marie-Jean), président du syndicat des pro- 
piuolires de forêts de chénes-lièges d'Algérie, domicilié à Paris; 
% al de pratique agricole. Chevalier du 23 janvier 1995. 

Marchand (Émile-Francis), producteur grainier, vice-président de la 
fédérition nationale des graines de semences, président du syndi- 
Cal nalional des producteurs grainiers et marchands grainiers, 
domicilié À Paris; 49 ans de pratique professionnelle et de ser- 
Vies militaires, Chevalier du juillet 19335. 

(Marcel), éleveur, président de la société centrale d'agri- 
toire des Deux-Sèvres, domicilié à Torigne (Deux-Sèvres) ; 38 ans 
< nt i'ique agricole et de services militaires. Chevalier du 20 juil- 
1952, 

Patrix (Frédéric), ingénieur en chef du génie rural, chef de la cir- 
de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), domicilié à 
(lernont-Ferrand; 36 ans de services civils et militaires. Cheva- 
lier du %6 juillet 1933. 

Richar (Raoul-Léon), inspecteur général du service de la répres- 
Sion es fraudes, domicilié à Toulouse (Haute-Garonne); 43 ans de 
Sr\es civils et militaires. Chevalier du 25 mars 1937, 

Roger MMaurice-loseph-Frédéric-Auguste), directeur du laboratoire 

. de la société des agriculteurs de France, domicilié à Paris; 54 ans 


de prilique professionnelle et de services militai hevalier du 
190 le et de services millaues, Chevalier d 


Seize (Louis-Edouard), cultivatéur, grainier, président de la fédéræ 
tion nationaie des graines de semences potagères, vice-président dé 
:a Société nationale d'horticuMture de France, domicilié à Bruyères- 
le-Châtel (Seine-t-Oise) ; 38 ans de pratique agricole. Chevalier du 
30 juillet 1937. 

Thiéry (Jean-Pierre), directeur Au laboratoire centra} de recherche 
vélérinaires d’Alfort, domicilié à Paris; 28 ans de services civils 
et militaires. Cinevaiier du 4 octobre 1910 (à titre militaire). 


Au grade de checalier, 

MM. 

Abele agriculteur, président du 
comice agricole de l'arrondissement de Châions, domicilié à Cou- 
peviie (Marne); 42 ans de pratique agricole et de services mitts 
taires. 

Amelin (Emile), agriculleur, domicilif à Chahains (Orne); 1 ans 
de pralique agricole et de services mililaires. 

Barus (Jean-Marie, dit Louis), président de la fédération nationalé 
des délaillan!s en produits laitiers, domicilié à Paris; 62 ans de 
pratique pref’ssionnelie et de services 

Baudin (Pierre), architcele, ancien dessinateur du ministère de 
l'agr'cuiture, dotmiciie à Paris; 56 ans de services civils et mili- 
taires. 

Blacas (Jean-Guslave-Paul), egricuileur, président de la confédération 
générale de l’agricullure des Bou‘hesdu-Rhône, domicilié à Arkcs 
(Bouches-du-Rhône); 30 ans 11 mois de pratique agricole et de 
services mililair?s. 

Beujol (Paul), agriculteur, domicilié à Hetiopolis (Con<tantne) $ 
46 ans 4 mois de pratique agricole et de services militaires. 

Abbé Bouly (Alexis-Thimotée), radi-slhésiste, domicilié à Condette 
(Pas-de-Calais) ; 65 ans de services civils. 

Breton (Pierre-Léger-Jean-Elie), dir'cteur adjoint à la caisse natio- 
nale de crédit agrico!:, domicilié à Paris; 20 ans 4 mois de services 
civils et militaires. 

Breyer (Marcel-Mauric®-Gcorges), vice-président de la chambre syn- 
dicale des vins de Maine-et-Loire, domicilié à Rochefort-sur-Loire 
(Maine-et-Loire); 44 ans de pratique professionnelle el de services 
militaires. 

Brullon (Emile-Louis), cultivateur, directeur de la coopéralive agri- 
cole de l'ie de Ré, domicilié à la Couarde {Charente-Maritime) ; 
43 ans de pratique agricole et de services miiitaires. 1 

Carbonn°1 (Jean-Elie), secrétaire général du ‘comploir français des 
superphosphales, domicilié à Paris; 32 ans de praliqueé profession: 
nelle et de services militaires. 

Carreanu (Gaston), directeur général des mutuell®s agricoles de 
l'Aisne, domi‘ilé à Laon; 29 ans de services civis et mililaires. 

Carrez (Jean-Marie-Alcide-Aïexandre), insp-cteur des eaux et forêts, 
domicilié à Langres (llaute-Marne); 352 ans de services civils et 
militaires. 

Cézard (Louis-Henri), ingénieur en chef, directeur des services agri- 
coles de la Nièvre, domicilié à Nevers; 2i ans 8 mois de services 
civils et mililaires. 

Chabal (Claude-Jules-Lucien), indnstriek (entreprise de travaux 
hydrautiques et de fillralion des eaux), domiciMfé à Paris; 2 aus 
de pralique professionnelle et de services militaires. 

Chaussebourg (Alphonse-Jean-Marie), professeur d'horticuilure, domi- 
Cilié à Beauvais (Oise); 43 ans d2 pratique agricole el de services 
œililaires. 

Clauzel (Edmond-Paul), président fondateur du syndicat des rizicul- 
teurs de Frante, président de la commission nationale de la rizi- 
culture et du marché du riz, domicilié à Aries-sur-Rhône (Bouches- 
du-Rhônc); 2% ans de pratique professionnelle et de services mili- 
taires. 

Cottier (Henri-Joachim), ancien professeur à l’école nationale d'agri- 
culture de Grignon, domicilié à Grignon (Seine-et-0isc); 41 ans 
4 mois de services civils et militaires. 

Dautheville (André-Antoin®-Aïfred), vice-président du conseil d'admtf- 
nistration de la société anonyme des forêts de Sanhadja et de 
Collo (Algérie), domicilié à Montpellier (Iérauit); 49 ans de prai- 
tique professionnelle et de services militaires. 

Debelle (André-Gaston), président de la caisse réginnale de crédit 
agricoie mutuel de l'Aube, domicilié à Dosnon (Aub:); 16 ans de 
services civils et mililaires. 

Delarue (Maurice), directeur de l'école rézionale d'azricul!ure 
d'Yvelot, domicilié à Yvetot (Seine-Inférieure); 24 ans de s rvices 
civils et militaires. 

Desplanches (Raymond-Pierre-Marc-Rémy), président de la cavo 
coopérative de Montbazillac, président de l'union des caves coope- 
ratives de la Gironde et de la Dordogne, dormicilié à Bergerac (Dore 
dogne); 23 ans de pralique professionnelle et de servic?s 
taires. 

Dorchies (Ermilien-Désiré), directeur du laboratoire municipal de 1@ 
répression des fraudes de Lille, domicilié à Saint-André-les Lille 
(Nord); 50 ans de services civils et mi.ilaires. 

Ducasse 
des eaux et forêts à Bordeaux (üironde); 21 1 Mois 
vices civils et militaires. 

Dussert (Léon-Jules-Joseph), ingénieur en chef, directeur des ser- 
vices agricoles de Vaucluse, domicilié à Villeneuvc-ies-Ayisuva 
(Vaucluse); 22 ans de services civils el mililaurs, 
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ÆEyniul ‘Louis-Vinrent-Anguste), domiilié à Gap (Mautes- 
Alpes); 93 ans de prilque asricule el de s:rvices miitair s. 

Fabre (Hen:i, ingénieur en chef du génie rural. rhef de la rircons- 
criplon de unes, domicilié à Nimes (Gard); ?1 ans 9 mois de 
services et millarres 

Fabry (Jacque<), vice-président de la fédération nationale des exp'0is 
lalioss frisoriiques, domicilié à Paris, ans de pralique pry- 
fessionnelle et de se:vices mili'aires. 

(Edmond-Désiré-Maurice-Robert), sous-direc'eur de l'institut 
nalonal de la recherche agronomique, administrateur du centre 
national de recherches agronomiques de Versaiiles, domicilié à 
Paris; 22 ans 4 mois de services civils et militaires, 

Fleur: (Robert-Marcel-Sléphen), directeur général et administratenr 
à la so“iélé anonyme des caves et des producteurs réunis de 
Roquefort, domicilié à Roquefort (Averron); 35 ans de praliqne 
professionnelle et de services mililaires. 

Père Forcau ‘Alfred), ancien pro‘esceur À l'école d’agri- 
cullure d'Angers, ammônier de la J.A.C., domicilié à Clamart 
(Seine); 25 ans de pratique professionnelle. 

Gendry Jacques-René), dire’teur des haras de la circonscription 
d'ileonebont (Morlihüun ; 28 ans de scrvices civils et mililaires. 
Gheerbrant président de la chambre 
syndicale des meuniers el de l'office professionnel de la meunerie, 
domicilié à (Pas-de-Calais: 32 ans et G mois 

de pralique profe:sionnelle et de services militaires, 

Girard (Raoul-Eugène). président d'honneur de la chambre syndicale 
des chareu iers de Rouon, vice-pris'deat d'honneur de Ja confédé- 
ralion de charctlerie da Franre el des colonies, à 
Rouen (Seine Inféricure); #7 ans de pralique professionnelle, 

Gondard iHenri-Jesn), à l'office national in'erprofes- 
sionnel des céréales, domirilié à Paris; 25 ans à mois de services 
civils et militaires. 

Gouzes (Joseph, Henri), président du syndisat vilivole de Xints 
Saint-Georges, président de Ja fédération des associations vilico!es 
de France, vi iculteur, domicilié à Nuits-Saint-Georges ‘Côte-d'Or); 
45 ans 19 mois de jra ique agricole et de services miilaires. 

Gouyer {Anatole-Félix), éleveur, domicilié à Breteuil-sur-lton (Eure); 
Ji äns de pratique agricole et de services mililaires. 

Guxomar (Yve:-Marie), agriculteur, vice-prés'dent de la socié'é 
départementale agriculiure des Côtes-du-Nord, domicilié 
kerhars en (Côtes-du-Nord); 26 ans 6 mois de pratique 
azricoic et de services mili aires. 

Hias (Germain), conserveleur des eaux et forè’s, domicilié À Pag 
35, ans 8 mois de services civils et miilaires, 
Hurel (Maurice), imgécieur chimiste, domicilié à Dreux (Eurc-et- 

Loir); 30 ans ds prélique prof-ssionnelle. 

Jihen ‘Paul-Marie-Augustin), déléeué général de l'Union des caisses 
centrales de Ja mutualité agricole, doinicilié à Bois-Colomhes 
(Seine); 27 ans de pratique professionnelle et de services mil- 
taires, 

De Jesse aziiculteur, président dun 
conseil agricole départeinen al, doni‘ilié à 
(Bomehes-da-Rhônc); 50 ans de pratique agricole el de services 


Jou:<et conservalenr des eaux ot farûle, domicilié à 
Alençon Orne); 25 ans de services civils et mililaires. 


Lühinye (Neslor-Henri-Francois), chef de travaux À l'évote natiorale 
des iidusiries agriro!cs de Douai, à Douai Nord); ans 
ue pratique professionnelle et de services militaires. 

Lamarre :Emile), cullivateur, maraîcher domicilié À Sarcelles (Seine- 
43 ans de pratique agricole ei de services mililaires. 

Le Quere (Antoïne-Marie), agriculleur, présdent dn syndirat des 
producteurs de plants de pommes de terre sélerlionnécs, domicilié 
Morbihan): 931 ans ‘v pralique agricole et de 
services pniitaire:, 

Loustesu (Prosper-Marie-Jacques) cultivateur, nrésident de la" roopé- 
rative Qu blé bassin de lAdour, donneiié à  Mazères-Lezans 


(Basses-lyrénées); ans de pratique agricole et de services 
taires, 

Basnin (doseph-Gusiave), président du syndicat des meuniers de 
l'Isère, Gomicilié au Fontinik (fsère); 41 ans ? mois de praiique 


professionnelle et de services inilitaires 


Maurel (Joseph). minotier. doinivilié à Marselle (Bouches-du-Rhône) ; 


41 ans de pralique professionnelle et de services militaires. 

Bencret ‘Georges, directeur de recherches dn cadre scientifique de 
l'ins itut national de la rechercae agronomique, domicilié à Dijon 
(Côte-d'Or); ans de services civils et muifarres. 

Mercier (Henri-René), ingénieu’ en chef, directeur des services agri- 
coies du Loiret, domicilié à Oriéans: 23 ans mois de scrvices 
civils el emiiltaires, 

Michel (Marie-Henri-Ferdinand-Roger), conservateur des eaux et 
forêls, domicilié à Constantine (Algérie); 32 ans de services civils 
ct anililaires. 

Nazart (lein-Mauri-e-Louis), agircuiteur, présent de la fédération 
dépar.cmentale des syndicats d'exnloitants agrivo'es de la Somme, 
domivilié à Roïig!ise (Some); ans de prilijue agrico,e cl de 


(Marcel-Téon), exploitant forestier, vice-président 
» * 2 1 de la fc lé 
ralion nationale du bois, domicilié à Epernay (Marne): % 

de pralique professionne'le et'de services militaires, ‘18 

Penie (Antoine-Daniel-Charles-Gustave), inspecteur principal 
honoraire de la Société nationale des chemins de fer Au 
chareé de la propagande agricole et cominerciale, domicilié à cuis 
pixnan (Pyrénées-Orientales : 43 aus de services civils ef 
laires. hiilis 

Perier (Marie-Pierre), acriculteur, président du conseil d'admin 
tion de la muluelle agricole de l'Aveyron, domicilié à 
Parthem (Aveyron); 47 ans de pratique agricole et de se 
militaires, 

Perrot (Georges), directeur des services vétérinaires de la Saviie 
domicilié à Chambéry (Savoic): 23 ans de servires civils et init 
taires, 

Peyriere (Yvan-Alphonse), ingénieur en chef. directeur des services 
agricoles, domici'ié à Montpellier (Hérault); 21 ans 7 mis à 
services civils et anilitaires, 

Picinbono (Maurice-François), agriculteur, président des associq'iong 
agricoles de Rivet, €omicilié à Rivet (Algérie ; Xi ans de pralique 
agricole et de services mililaires. 

Poirier-Coutansais (Jean-Marie-Lonis\, acrieuiteur, domicilié À 
Denis-de-Gastine (Maxenne): 45 ans 2? mois ue pratique agricole 
et de services militaires, 

Poupart ingénieur en chef. direc'eur des 
agricoles, domici'"ié à Draguignan (Var); 0 uns de services 
civils el mililäires, 

Quiriei (Charles-Paul), sccrélaire général de raisse centrale de 
réassurance acricole de l'Afrique au Xord, domicilié à 
Alger; 25 ans de services civils et militaires. 

Rabu (Simon), ingénieur en chef du gén'e ruril de la circonserin 
tion de Rennes, domicilié à Rennes (ille-ci-\iltine); 21 ans de 
services civils et militaires. 

Rapp (Francois-Léon), avocat, professeur À l'école de 
Strasbourg, domicilié à Strasbourg (Bas-Rhin); 39 ans 6 anois ce 
services civils et mililaires. 

Roche (Claudt-Julicn), président de la fédération de Ja boulanserie 
et boulanceric-pätisserie de Seinc-ct-0ke, dnretié à Versailles 
(Seine-et-Oise) ; uns de pratique professionnelle el de 
militaires. 

De Ro'land agric'it ur, domi Sainte 
Eulalie (Aude) ; 25 ans de prati'ue agric: le el de servi'es mililaires, 

Romon (lenri), agricuiieur, président de Ja eaïsse régionae de 
crédit agricole mutuel de Lile. dœnieilié à Sainghin-en-W cppes 
(Nord) ; 45 ans de pratique agrico'e et de services militaires, 

Rossi (Paul-Mare), directeur des services vélérihaires de Sañnr- 
et-Loire, domivilié à Mäcon (Saône-el-Loirc); 91 ans mois 
services civils et mililaires. 

Sabatier (Emile-Gabrie!), sdministratenr civil au ministère de 
culture, domicilié à Paris; 29 ans 7 mois de services civils el ii 
taires. 

Sauvegrain (Henri-Edmond), fleuriste, président d'honneur de là 
chamb e syndicale des fleuristes de Paris et sa banlieue, domicilé 
à Paris; 56 ans de pratique professionne:le et de services militaires, 

Suucachet (Pierre), président de Ja caisse bourbonnaise régionale 
de crédit agricole, domicilié à Saint-Menoux (Allier); 48 ans de 
services civils et miliiaies. 

Spraner (Arthur), industriel, président de la caïsse muluelle agri 
cole de dépôts et de prêis de kilstett, domicilié à Kilstelt (bus 
\hin); % ans de pratique industricile et agricole. 

Thebaud (Louis-Pierre-Maric), agriculteur, secrétaire général de la 
fédération départementaie des exploitants agricoles de la Loire- 
Inférieure, domicilié au  Daviers, commune d'Hérie 
ricure); 40 ans de pratique agricole et de Services militaire-. 

Mlle Tilquin {Marguerite-Marie-Louise), directrice de Fécole d'en- 
seignement ménager agricole de l'Aube, domiciliée à Trocs 
(Aube); 41 ans de services civils. 

Tinevez (François-Marie), agriculteur, domicilié À Plahennec Finis- 
tère); 61 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Tognard  (René-Gontran-Joseph1, géomètre expert, direetenr de 
coopéralive agricole de Châtellerault, domicilié à Châtelierauit 
(Vienne); 40 ans de services civils et railitaires. 

Toulemont (Corentin-Marie), expert agricole, domicilié à Kersos Ch 
Treffigat (Finisièie); 60 üns de servives 

Trintignac (Roger). ingénieur en chef du génie rural, détaché 
ministère des affaires clrangères, chef du service de la mise en 
valeur du génie rurat au Ma'oc, domicilié à Rabat (Maroc); 23 af 
9 mois de series civils et militaires. 

Vassor (Jasques), agriculteur. domicilié à Saint-Antoine-du-R cher 
(Indre-et-Loire; ; 27 ans 6 mois de pralique agricole‘et de services 
mililai es, 

Vinsot (Georges-Mathien), viticulteur et arforicufteur, vice-président 
de Ja société d'ugricuiture de la Gironde, dom'eilié à 
{Girondc); 25 ans de pratique agricole et de services militaires. 

Mme veuve Paul Waymel, née Delattre (Louise), présidente di 
conseil d'adminisiralion de la brasserie coopéralive de 
Barœul, domiciliée à Mons-en-Barœul (Nord); 46 ans 4 1n013 08 
pralique professionnelle. 
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août 1950 portant relèvement des surtaxes temroraires 


Décret les usagers du canal! de Martigues (Bouches-üu- 


persues Sur 
fhéne). 


Le président du conseil des ministres, 

eur le ranport du ministre de l’agriculiure, du min'stre des finances 
et des atraires économiques ct du ministre du budget, 

vu le décret du 23 août 1868 déclarant d'ulililé publique la cons- 
truction du canal de Martigues et portant concession à là commune 
de Martigues d'une concession de 531 litres seconde ; 

vu a oi du 3 mai 1921 au'or.san! perceplion de surlaxes tern- 
poraires Sur Canaux d'irrigation, 

vue décret du 4 avril 1957 aulor'sant la commune de Martigues 
a pecvoir des suïlaxes iemporaiïes sur les usasers du canal de 
Martigues; 

Vu Ja délibération du conseil municipal de Martigues du 23 jan- 
gier 1958, 

vu les résultats de la consullal'on des représentants des usagers; 
Vu le rapport de ingénieur en chef du gêne rura: de ja circans- 
œiplion de Marseille ea des 12 et 16 juin 195; 

Va l'avis de l'inspecteur général! des caux et du gfnie rural en 
due du juiliet 1918; 

Va l'avis de la commission de vérification des comptes des grandes 
entrepr'ses d'hydrauiique agricole en date du 6 mai 19:9, 


Décrète 


art, fer. — La commune de Martigues est autorisée à percevoir 
les surlaxes suivantes: 


Eaux d'arrosage: 


Eoux continues dérivées du 


Le .molu'e +. nee 1.850 
Eaux inlu<triel'c:: 


Commune de Sant-Milre. 


Service des eaux de Martigues. 


Ar, 2, — Lorsque :e produit cumu des taxes et des surtaxes 
excédera Je montant des charges d’exploilalion, le surplus sera 


porté à un fonds de réserve qui pourra servir au parement des 
tavaux de grosses réparal:ons approuvés par ie ministre de Fag'irui- 
ture, et des dénenses. exceptionnelles, régulièrement auiorisées, 

la parlie de ce fonds de réserve qui n'aura pas été employée 
äu cours de l’exercice, sera reportée à l'exercice suivant. 

charges d'exploitation comprendront, outre les frais d’entre- 
et d'exp'oitation, les charges d’intérôt et d'amarlissement des 
emprunts contractés ou qui pourratent être contractés pour l'achüt, 
l'agrandissement et les réparations du canal. 


411, 3, — Lorsque le fonds de réserve aura atteint un million, et 
Que pendant trois années conséeuiives le produit cumuik des taxes 
€: surlaxes aura dépassé de 10 p. 100 le montant des «lénenses auto- 
Hées, le tarif des surtaxes pourra abaissé en constquence. 


Art, 4, — Lez receltes et les dépenses concernant la gestion du 
pres devront être inscrites à un chapiire spécial du budget muni- 
CA, 

Ce chapitre et le compte d'exploitation annuel devront être soumis 
Pi la commune de Martigues au ministre de l'agricullure et 
8pProuvés par celui-ci après avis de la comrnission de vérification 
des comptes des grandes entreprises d'hydraulique agricole. 

La commune sera tenue d2 metire À la disposition du service du 
Contrôle et de Ja commission de vérilicalion des comptes, les 
lvres et pièces de comptabilité dont la production sera jugée par 
ex utile, pour vérifier l'exactiiude des rereltes el des dépenses, ainsi 
que de fournir tons les renscignements qui pourraient lui êle 
demondis à cet effet 


Art. 5 — Le ministre de l'agr'cullure, le ministre des finances 
des affaires économiques, le ministre du budget et le secrétaire d'Elat 
aux affaires économiques sont chargés, chacun en ce qui le Con. 
cerne, de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 18 août 1950, 

R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de, l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIX, 
Le ministre des finances et des affaires économiances 
MAURICE-PLISCHE, 


Le minis!re du buycet, 
EDGiR FAURE, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROULBERT BUI'ON, 


Décret n° 59-1022 Cu 22 août 1250 fixant le prix à la p:oduction 
des céréales de la récolte 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des 
finances et des affaires économiques, du ministre du budget et 
du ministre de l’intérieur, 

Vu le texte annexé au décret de codification du 23 novembre 
1937, relatif à l'office national interprofess'onnel du blé modifié 
et compiéle par ies textes subs-quents; 

Va Parliéle 3 (alin‘a de l'ordonnance du 9 août 195%, por- 
tant rétablissement Ge la Kgalté républicaine sur Je teritiire 
meélropolitain, ensem'e les ordonnances subséquentes par 
l'effet desquelies est provisoirement maintenu en applicat on 
l'acte dit loi du 3 juillet 1941, relatif à l’organisation du marché 
des céréales Secondaires et produits dérivés; 

Vu l'ordonnance du 21 d'cembre 1954, relative à l'organisation 
de l’oflice national interprofessionnel des céréales: 

Vu Pordonnance du 30 juin 1955. relative anx prx; 

Vu le décret du 22 mars 1947, relatif à la fixation du prix du 
bié, modifié par le d'eret du octobre 1948: 

Vu larrêté du 30 avril 1920 fixant Jes éléments constitutifs 
du prix du blé; 

Vu les propositions du conseil de l’effite national interpro’es. 
siinnel des céréales: 

Vu j’avis du comté n«tional des p'ix, 


Décrète: 
Prix des céréales pour la campagne 1959-1951. 
BLE TENDRE 


Art, Le, — Le prix à la production du quintal de Blé tendre 
Melropoiilain, Joval et marchand r'colte 1950 e<t 
à 2.60) F pour ua poils spécifique compris entre 75,50) 
et 16,199 kg. 

A. — Bondfications. 


A parbr de 76,500 kg jusqu’à £0,999 kg, bonificaticn par 
quintal de blé de 13 F pour chaque tranche ou fractson de 
iranche de 500 gramimes. 

A parlr de 81 kg, honification par quintal de blé de 10 F pour 
chaque tranche ou fraction de tranche de 500 granimes, 

Les biés dont le W, déterminé par la méthode Chopin, sera 
reconnu supérienr à 110, pourront faire Fobjet de bonifieatisns 
à fixer d'un commun accord enire ie vendeur et l'acheteur. 


PB. — Réfaclions. 


1° Pour poids spécifique: 

Au-dessous de 35,500 kg, réfaction de 43 F pour chaque 
anche de 509 gramince-.. 

Au-dessous de 65 kg, la réfaction sera fixée par accord entre 
Je vendeur et lachcleur, les comités départementaux des 
céréales réglant les litiges sur le montant de ces réfactions et 
le Caractère sain, loyal et marchand des blés en cause. 

2° Pour les impuretés autres que le hé cassé et les graines 
étrangères (matières inertes, sable, pierre), tolérahce: 2 p. 100. 

De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 26 F par quintal. 

De 3,01 à 4 p. 100: réfaction de 52 F par quinfal. 

De 5,01 à 5 p. 109: réfaction de 78 F par quinthl. 

3° Pour les blés cassée et les petits grains, tol‘rance : 5 p. 100. 

5,01 à 6 p. 1@): réfaction de par quintal, 

De 6,0! à 7 p. 10: réfaction de 20 F par quint il. 

De 3,01 à 8 p. 100: réfaclion de 30 F par quintal. 


Lorsque le pourcentage d’impuretés cassés et petits 
grains compris) dépassera & p. 100, la réfaction pourri tue 
line d'uu accord entre l'acheteur et le vendeur, 
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Les biés cassés et les petits grains seront déterminés en 
comptant les grains passant à travers un crible formé de grilles 
de calibre n° 5, 

4° Pour les graines étrangères non nuisibles, utilisables dans 
d'alimentation du bétail 

De 2,91 à 5 p. 100: réfaction de 10 F par quintal, 

De 3,01 à 4 p. 100: réfaclion de 20 F par quintal. 

De 4.01 à 5 p. 100: réfaction de 59 F par quintal. 

\u delà de 3 p. 100 les réfactions seront fixées par accord 
entre l'acheteur et Je vendeur. 

5° Pour les blés aillés, les réfactions à appliquer sont les sui- 
vantes. 


De 5 à 10 grammes d'ail pour 100 kg, réfaction: 10 F. 
De 46) à 40 grammes d'ail pour 100 kg, réfaction: 20 F, 
De 51 à 100 grammes d'ail pour 100 kg, réfaction: 30 F. 
De à 150 grammes d'ail pour #00 Kg, réfaction: 49 F. 
De 151 à 200 grammes d'ail pour 1006 kg, réfaction: 50 F. 
De 291 à 250 grammes d'ail pour 100 kg, réfaction: 60 F. 


De 251 à 300 grammes d'ail pour 199 kg, réfaction: 75 F. 

De à 550 gramimes d'ail pour 100 réfaction: 90 F. 

Au-dessus de 530 grammes d'ail pour 109 kg, les réfactions 
$fupplmentaires à appliquer seront fixées d’un commun accord 
entre l'acheteur et le vendeur. 

Le barème de refacton est également appliéable pour les 
graines nuisibles, telles que fenugrec, métilot, mélampvre. 

6° Pour ivraie, tolérance : 1 p. 1.0, 

De 1 p. 1.000 à 3 p. 000: réfaction 18 F par quintal, 

Au-dessus de 5 p. 1.000, fa réfaction à appliquer sera fixée d’un 
accord entre le vendeur et l'acheteur. 

Pour biés cariés, boulés, monchetés-et eéharbonnés: 

cariés, monchetés et charbonnés: avec légère 
odeur dé pourri, réfaction de 14 à 36 F par qnintal. 
movennement caré<, avec forte odeur de pourri, réfac- 
tion de 3% à 


72 F par quintal. 
es fortement cariés, avec une très forte odeur de pourri: 
relation de 72 à 120 F. 

pour lesque:s une réfartion supér'eure ssembierait 
justiuce, seront soumis à l'appréciation de l'office national inter- 
pro.e<ionnel des qui, pour chaque lot, tixera Le mou- 
tant de .a réfa:lion à appil.quer. 
les piqués et charanconnés, tolérance de 2 p. 100 
de atleinte : 

De 2,901 à 9 p. 199: réfaction de 10 F par quintal, 

De 5,91 à 19 p. #00: réfacton de 20 F par quintul. 

Pe 19.01 à 30 p. 100: eéfaction de 59 F par quinul. 

A partir de 30,4: réfaclion de 80 F par quintal. 


SEIGELE 


Sain, loval et imaréhand de la récolle 190, ect 1ixé 
à pour po spé ‘Hique entre kg et 
71,1 1) kr. 


Aït. 2. — Le prix à la production du quintal de seigle métro- 


Le< bonifications et réfactions sont étiblies d'après le bareme 
: 

a  Llour poids spécifique: 

A paslir de 71,%4n) Kg: bonification de 10 F par 500 grammes 
ou fra:lion de tranche de 500 grammes. 

Au-lessous de 70,700, réfaction de 10 grammes par 50 
grammes ou fraction de 500 grammes. 
b) Pour impuretés: 

De 2,91 & 3 p. 14: réfaction de 20 F par quintal. 

De à p. 109: rélachion de 40 F par qu'ntal. 

De 4.01 à 5 p. 100: réfaction de 60 F par quintal. 

Au delà de 53 p. 100, la réfaction éera fixée d'accord entre 
l'acheteur et le vendeur. 


AVOINE 


Art. 3, — Te prix à la production du quintal d'avoine métro- 
saine, lovale et marchande de la récolte 1950 est 
ixée à 1.60 F pour uu poids spécifique compris entre 47,500 kg 
et 43,199 kg. 


Le: honifications et réfactione sont établies d'après le barème 
suivant: 

a) Poids spécifique : 

À partir de 48,5% kg: bonification de 4,50 F par 500 grarnmes 
ou fraction de tranche de 500 grammes. 

Au-dessous de 57,500 kg: réfaction de 4,50 F par 500 grammes 
ou friction de tranche de 500 grammes, 


Au-dessous d’un poids spécifique de 43 kg, la réfaction 8 
piémentaire sera fixée d'un commun accord entre l'achele 
et le vendeur. u 


b) limpuretée, tolérance: 2 p. 100. 

De 2,01 à 3 p. 100: réfaction de 17 F par quintal. 

De 5.04 à 4 p. 190: géfaction de 30 F par quinll. 

De 4.01 à 5 p. HW: réfaction de 45 F par quintal. 

Au delà de 5 p. 100 d'impuretés, la réfaction $era flxée 
d'accord entre l'acheteur et le vendeur. 


ORGE 


Art. 4, — Le prix à la production d'un quintal d'orge métyn. 
polilaine, saine, lovale et marchande, de la récolte 1959 est 
lié à 1.750 F pour Jes orges dont le poids épécifique est com 
pris entre 68 et 68,199 kg. 

Le prix à ia produelion d'un quinlal d'escourgeon métro. 
politain sain, Joval et marchand de Ja révolte 1950 est fixé à: 
1.630 F pour les es-ourgeons d'un poids spécifique compris 
entre 62 kg et 62,199 kg. 

A ces prix peuvent s'ajouter les primes suivantes: 

a) Dans la limite de 320 F par quintal, une prime de qualité 
dent le taux sera fixé après accord avec les vendeurs, suivant 
l'origine et la qualité de ja céréale et qui pourra être payée 
par les acheteurs pour les orges avant une facyité germinative 
minimum de 92 p. 109 après cent-vingt heures, de Ja totalité 
des grains (orgetles et grains étrangers non compré). 


t 


b) Dans à limile de SO F par quintal, une prime de « pureté 
botanique » appliquée aux livraisons d'orge effectuées en 
exécution de contrats de culture de variétés pures passés sous 
le contrôle des organismes agréés, prévus par Facte dit lol 
du juiilet 1941. 

Les bonifications ou réfactions sout établies d'après le barème 
ci-après : 

a) Poids spécifique : 

Orge. — Au-dessus de 68,199 kg, bonificalion de 7,50 F par 
grammes où fraction de granimes. 

Au-dessons d'un poids spécifique de 6S kg, réfaction de 10 R 
par 909 grammes où fraction de 500 grammes, 

Esrourgeon., — De 62,500 kg à 68,199 kg, bonification de 19 R 
par grammes on fraction de 300 grammes. 

Au-dessus de 68,499 boniticalion de 7,50 F par gram- 
mes où fraction de 200 grammes, 

Au-dessous d'un poids spécifique de 62 kg, réfaction de 10 FR 
par gramimes ou fraction de SX) gratnimes, 

b) Pour impuretés: tolérance de 2 p. 100 dont au maximum 
1 p. 100 de matières inertes et graines sans valeur. 

Au-dessus de la tolérance et jusqu'à 5 p. 100: 15 F par kilo- 
gramme de maticres inertes où graines sans valeur, 5,50 F par 
kilogramimne de céréales étrangères. 

De 5 à 7 p. 100: 30 F par kilogramme de matières inertes ou 
graines saus valeur, 13 F par kilogramme de céréales étran- 
gcres. 

Au delà de 7 p. 100: réfaction à débattre entre acheteur et 
vendeur. 

MAIS 


Art, 6 — Le prix à la production du quintal de mais en 
grains, sain, loyal et marchand de la récolte 190 
est fixé à 2.250 F. 

Les mais « petits grains » bénéficieront d'une bonification de 
00 F par quintal. 

RIZ PADDY 


Art. 7. — Un arrêté du ministre de l’agriculture et du ministre 
des finances et des affaires économiques fixera le prix du r'z 
paddy de la récolte 1950, ainsi que les bonifisations et réfar- 
tions, les modalités de payement, de circulation, de stockage 
et de rétrocession applicables à cette céréale. 


SARRAZIN, SORGHO, MILLET, DARI, ALPISTE 


Art. &. — Le prix du sarrazin, du sorgho, du millet, du dar 
et de l'alpiste pourra être débattu librement entre acheteur et 
vendeur. 


Art. 9. — Le poids spécifique des céréales est détermint À 
l'aide de Ja trémie conique de 50 litres. À 

Sont soumis au contrôle de l'office national interprafessionnel 
des céréales les mélanges contenant au moins 10 p. 100 de bi, 
de seigle, d'avoine, d'orge, d'escourgeon, de maïs ou de riz. 

Le prix de ces mélanges est déterminé en fonction du prix 
de chaque composant, 
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__ Les prix à la production fixés par le présent décret 
le blé tendre et l'orge sont applicables aux départements 
jens, En ce qui concerne les céréales secondaires autres 

d'orge leur prix sera fixé par arrêté concerté du gouver- 

du gouverneur général de l'Algérie fixera les poids 

epécifiques de base et les barèmes de bonifications et de réfac- 

ainsi que les modalités de stockage et de rétrocession des 


Art. 10. 


neil 


tions, 
céréales. 
+ 11. — Un décret fixera, pour les, départements métropoli- 
qins, les modalités de payement, de stockage el de rélrocession 
des céréales pour la campagne 190-1951. 
ut, 12 — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
nues et des affaires économiques, le ministre An budget et 
de l'intérieur sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofjiciel de la République française. 


Fai: à Paris, le 22 août 1950, 


fi 


6 R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agricullure, 


FIÈRRE -PFLIMLIN. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre des Jinances et des afjaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 

ministre du budget par inlérün, 

MAUR'CE-VLISCHE, 


Décret n° 50-1023 du 22 août 1959 tendant à la création d’une 
cotisation à la charge des producteurs de céréaies en vue de 
la resorption des excédents de céréales. 


Le jxrsident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agrivuiture, du ministre des 
finuuces et des affaires économiques, du ministre du budget, 
ministre de l'intérieur, du garde des sceaux, ministre de a 
juslice, 

Vu les lois et décrets codifliés par le décret du 23 novemlwe 
{7 relatif à l'office nal'onal interprofessionnel des céréales, 
en-cmble les lois, ordonnances et décrets qui les ont modifiés; 

Va la loi du 17 août 1948 tendant au redressement économ.que 
et lnaucier et notamment ses arlicies 6 et 7, 

le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, fer, — Pour assuwer, le cas échéant, la résorplion des 
ex cdents de réco.les de céréales des annees 1990 et suivautes, 
pourra être prélevé, par les soins des organismes Slockeurs, 
el pour Je compte de l'office national interprofessionuel des 
cœeales, sur Je prix d'une 6uù de plusieurs des céréales livrées 
audits organismes par les producteurs ou détenteurs, une coti- 
filon dite de résoplion qui sera exclusivement affectée à Ja 
lésorplion des excédents de céréales, dont le taux sera fixé 
&vant le septembre de chaque année, sur propostion du 
tonseil de l'office national interprofessionnel des céréales, con- 
formement au barème suivant: 

De 0 à quintaux: exontration. 
De à To quintaux: dem:-taux Simple. 
De 76 à 100 quintaux: taux simple. 
De 101 à 2%) quintaux: majoration de 25 p. 100. 
De 201 à 400 quintaux: majoration de 590 p. {00. 
De 401 à 600 quintaux: majoration de 75 p. 100. 
De GO! à 800 quintaux: majoration de p. 
le 801 à 1.000 quintaux: majoration de 125 p. 100. 
\u delà de 1.000 quintaux: imajoration de 150 p. 100. 

fn ce qui eoncerne les producteurs on les propriétaires 
a\ant plusieurs exploitations, il sera établi une imposition 
P'ovisoire pour chaenne de ces exploitations. En fin de cam- 
sera procédé à la centralisation des impositions vue 
de l'ajustement définitif de Ja situation des redevables. 

Les sommes perçues au Ütre de la cotisation seront verstes 
du nom de l'office national interprofessionnel des céréales, 
ä1 fur et à mesure de leur perception, à la caisse nationale de 
crédit agricole. 

Sont exonérés de Ja cotisation, les blés constituant Ja rému- 
en nalure des meuniers el boulangers échangistes, 


Des décrets contresignés par le ministre de l’agriculture, le 
ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
de l’intérieur fixeront je taux de la cotisation et les conditions 
de recouvrement. 

Lorsqu'un bail comporte un fermage stipulé en argent sur la 
base du prix d’une céréale, le fermier peut opter sur ce prix 
une déduction correspondant à la moyenne, par quintal, des 
sommes qu'il devra acquitter, sur ses Jivraisons en cetla 
céréale, au titre de la cotisatica instituée par le présent décret 

Art. 2. — Le ministe de l’agriculture, le m'nistre des finances 
et des affaires économiques, le ministre du bulget, le ministre 
de l'intérieur et le garde dos sceaux, ministre de la justice, sont 
ch'rgés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise. à 

Fait à Paris, le 22 août 1950. 

R. lLEVEN. 
Par le pr'sident du conseil des ministres: 
Le ministre de l'agriculture, 
PIERRE PELIMLIN, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
Le ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILIE. 
Le ministre des [inances et des a/faires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre des Jinances el des affaires économiques, 
munistre du budget par 
MAURICE-PEISCHE, 
0 


Décret n° 50-1024 du 22 août 1959 fixant les conditions de stan- 
dardisation et le barème de bonifications et réfactions appii- 
cahie aux biés durs de la récoite 1950. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du ministre de 
l'intérieur, du ministre des finan:es et des affaires écono- 
muiques et du ministre du budget, 

Vu le texte annexé an décret de codification du 23 novembre 
1937 relal'f à l'office national interprofessionnuel du blé, moditié 
et compiété par les textes subséquents; 

Vu Je décret dn 21 septembre 1936 fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi du 15 août 1936 sur l'oflice 
national interprofessionnel du blé, modilié et complété par les 
textes subséquents; 

Vu l’ordonnance du 21 dé“embre 1944 relative à l'organisation 
de l'ofiice national inlerprofessionnel des céréales: 

Vu l'ordonnance du 30 juin 1953 relative aux prix; 

Vu les propositions de Ja commission des blés durs et du 
conseil central de loflice national juierprofessionnel des 
céréales, 

Décrèle : 
SFANDARDISATION DES BLÉS DURS 


Art, 1%, — Les producteurs de b'é dur de métropole et 
d'Algérie pour leurs JHivraisons aux organismes stuckeurs, 
comme les organismes stuockeurs pour leurs ventes aux utli- 
saleurs, ont la faculté de présenter Icurs grains en lots homu- 
gènes offrant les caractéristiques de Fun des trois grades délinis 
en aunexe au présent décret. 

Les lots ainsi constitués seront affectés par priorité à Putili- 
sation en semoulerie industrielle et les industrieis utilisateurs 
de bié dur ne seront autorisés à se porter acquéreurs de hits 
durs non classés qu'après avoir assuré Putilisation de la totaité 
de ces 

Arë. 2. — Les prix à ja prodnetion des blés durs standord'sés 
de la récolte 1950 s'étallissent comme suit, par quintal, mar- 
chandise rendue dans un magasin habüité de l'organisme 
stockeur : 


Grade n° 3. — 2.999 F soit une majoration de 15 p. 100 par 
rapport au prix de base du blé tenûre; 

Grade n° 2. — 3.06S F soit une majoration de 1S p. 100 par 
rapport au prix de base du blé tendre; 

Grade n° 1. — 3.172 F soit une majoration de 22 p. 100 jar 


rapport au prix de base du blé tendre. 


Art. 3. — Les dépassements par rapport aux earactér'stiques 
de chaque grade, autorisés dans la mesure fixée au tabicau 
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annexé au présent décret (note 1} donneront lieu aux réfac- E. — Grains farineux (autres que le blé ou miladin) : {le 
ous suivantes, applicables au prix du quiutal de blé dur du rance: { p. 1. 
graue, CHVISAZC : De 1 à 5 p. 100: 15 F par point. 
A. — Dépassement en grains de hjé tendre: 11 F par point. De 53 à 10 p. 190: 20 F par point. 
B. — Dépascement en grains de blé initadin: 5 F par point. Au delà de 10 p. 100: 30 F par point, 


— Dépassement eh grains grains cassés: 3 F, par point. 


D. — Ipassement en grains de malières inertes; 15 F. par F. — Grains roux: tolérance: 4 p. 100, 


demi-point. | Au deïà de 4 p. 100: eéfaction à débattre entre vendeur et | 
F. — Dépassement en grains de grains farimeux: 15 F par point. acheteur. ‘ 
bouts 10 F par G. — Grains Lboutés ou mouchelés: tolérance: 5 p. 100 
. — Dépassement en grains de grains boutés ou mouchetés: ve à ; 
. — Dépassemnt en grains de graines nuisibles mélilot: 
| De 20 à 39,9 p. 100: 42 F par point. 
De 40 à 599 p. 100: 56 F par point. 
TIRE De 60 à 100 p. 100: 70 F par point. 
Dani IL. — Grains punaisés: tolérance: 0,35 p. 100. 
DE RONIFICATIONS FT RÉFACTIONS APPLICABLE A L'ACHAT 
‘à: réfac à débattr chete 
ET A LA VENTE DES BLÉS DURS NON PRÉSENTÉS EN LOTS CONFORME Au delà: rélaction à débattre eutre vendeur et acheteur, 
À UX GRADE I. — Grains piqués et charançonnés: tolérance: 0,2 p. 100, 
de 0,2 à 2 p. 100: à 
Art. 4. — Le prix de base du blé dur (prix de base du b'é 10 
tendre majoré de 15 p. 100) s'applique à ua blé répondant aux 
caractéristiques du grade n° 4. Au dei de 10 p. 100: faculté pour l'acheteur de refuser la 
En conséquence, les producteurs pour leurs ventes aux marchandise, 
nismes stockeurs et les arginismes stockeurs pour leurs ventes J, — Graines nuisibles (ail, fénugrec, ivraie, mélilot): tolé. 
aux ulilisateurs, en ce qui concerne les lots de blé dur non rance: 0,95 p. 100. | 
tandardisés ipliqueront les bonitications et réfactions eui- 
De 0,05 à 0,3 100: 2,70 F par fraction de 10 grammes. 
Bonifications Au dessus de p. 100: réfaction à débattre entre ven- 
— Bonifications. deur et acheteur, 
à P de s0 kg et jusqu'à kg: Art. 5. — Le ministre de l'agriculture, le ministre de l'in. 
térieur et le ministre des finances et des affaires économiques 
ll Réfactions sont chargée, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
. — Réactions. du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 


A. — Pour poids spécifique: au-dessovs de 78 kg: 10 F République française . 
par tranche de 2%) grinames. Fait à Paris, le 22 août 1950. ] 


B. — Pour mitadin: tolérance: 15 p. 100 (cotation Nottin). R. PLEVEN. 


De 15 à 17 p. 100: 5 F par point. Par le président du conseil des ministres: 
De 17 à 20 p. 100: 7 F par point, Le munistre de l'agriculture, 
De 20 à 25 p. 100: 9 F par point. PIERRE PFLIMLIN. 
De 25 à 50 p. 109: 12 F par point. Le ministre de l'intérieur, 
C. — Blés cassés: tolérance: 4 p. 109. HENRI QUEUILLE. 
De 4 à 6 p. 100: 5 F par point. Le ministre des finances et des affaires économiques, | 
Au delà de 6 p. 100: 12 F par point: MAURICE PETSCHE. 
D. — Matières inerles: tolérance: 1,5 P. 100. Le ministre des finances et des affaires économiques, 
De 1,5 à 2 p. 100: 15 F. ministre du budget par intérim, 
Au delà £e 2 p. 10: 30 F par demi-point, MAURICE-PEISCHE. 
Annexe au décret n° 50-1024 du 22 août 1950 fixant les conditions de standardisation et le barème de bonifications 
et réfactions appiicable aux blés durs de ia récolte 1950. 
Tableau de classement des blés durs. 
GRADE N° I GRADE N° II GRADE N° III 
Dépassements |. Dépassements |,  ,.... Dépasse mets 
Caractéristiques. Caractéristiques. euterisés it). Caractéristiques. autorisés (1). 
Poids minimum en kilogrammes à lhecfolitre de blé 
Pourcentage maximuim en nombre grains blé tendre ou 
miiadins comptés suivant notation Notin (2)......... 8 19 10 13 15 17 
Pourcentage maximum en poids de grains cassés où 
Pourcentage maximum d'’impuretés (déchets divers, 
: 0, 1 1,50 » 1,50 2 
Pourcentage maximum de grains farineux (autres que 
Pourcentage maximum grains (3)... 1 2 3 » 3 4 
Pourcentage maximum grains boutés ou meuchetés... 2 n 3 
Pourcentage maximum grains punaisés............... 0,20 » 0,50 0,50 , 
Pourcentage maximum grains piqués ou vidés........ Traces, » 0,2) 0,20 
Pourcentage maximum graines nuisibles (ail, fénu; grec, 
Pourcentage maximum de 0e Traces. 0,05 0,% » 0,% , 


ce Ets 4 bénéficier du classement dans le grade, le blé ne doit pas présenter plus de deux des dépassements autorisés figurant dans 

colonne 

(3) Le Te enlage de grains de blé tendre ne peut dépasser 1 pour le grade n° I, 1,5 pour les grades II et II avec un dépassement 

autorisé de 2,5 pour le grade ne HI, 
(3) Les grains roux seront déterminés d’après un type qui sera communiqué à tous les organismes stockeurs. 


# 
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Eaux et forêts. 


. arrôté du 16 août 1950, M. Concy (Eloi), garde domanial des 
et de 2% classe, est placé, sur sa demande, dans la 
pe siti 1 de détachement pour une période de quaire ans, à compter 
du janvier 1938, afin de remplir les fonctions de maire de Ja 
commune de Morne-Rouge (Martinique). Ê 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Nomination des membres du cabinet du secrétaire d'Etat à la 
France d'ovyre-mer et abrogation de l'arrêté du 20 juiilet 1950 
avant le même objet, 


Le secrétaire d'Etat à la Frarfce d'outre-mer, 

vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du couvernement ; 

vu le décret du 28 juillet 4918 d’administration publique en ce 
qu! concerne les cabinets ministériels ; 

Vu l'arrêté du 20 juillet 1950 portant nomination des membres 
du cabinet de M. Coffin, 


Arrête: 
art, 4er, — L'arrêt£ du 20 juillet 1950 portant nominalion des 
membres du cabinet du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer 
(M. Coffin) est annuié 
Art. 2 .— Le cabinet de M. Caoffin, secrétaire d'Etat à Ja France 


doutre mer, est ainsi composé: 


Directeur du cabinet. 


M. Raymond Monsuez, professeur à la faculté des lettres de Tou- 
Jjou:e. 


Che[ de cabinet (chargé des services parlementaires). 
M. Arres-Lapoque, avocat, ancien député. 


Chefs adjoints de cabinet. 


M. Robert Widmer, administrateur des colonies. 
M. Michel Froment, licencié en droit, diplômé de l'institut d'études 
pohliques, chargé, en outre, du secrélariat particulier, 


Conseillers techniques. 


M. Bernard Peux, gouverneur honoraire des colonies. 
M. Théodore Lefort, ingénieur, ancien conseiller technique du 
gouvernement générai de l’Aigérie. 


Atlachés de cabinet. 


M. Daviinche, contrôleur financier d’Indochine. 
M. Serge Goudouneix, administrateur au service des affaires alle- 
Aït. 3, — Le présent arrêté aura effet du 12 juillet 1950 et sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
Fail à Paris, le 21 août 19%. 
LUCIEX COFFIN. 
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Décret n° 50-1025 du 18 août 1950 prorogeant les dispositions des 
décrets des 28 septembre 1948 et 11 avril 1949 relatiis au 
déclassement à bord des paquebots des fonctionnaires, 
employés et agents civils des services coloniaux ou locaux. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, du ministre de la 
France d'outre-mer, du ministre @es finances et des affaires 
économiques et du ministre du budget et du secrétaire d'Etat 
à ha fonction publique et à la réforme administrative, 

Vu le décret du 3 juillet 1897 portant règlement sur les indem- 
Dilés de route et de séjour, les concessions de passage et les 
frais de voyage à l'étranger des officiers, fonctionnaires, 
employés et agents civils et militaires de services coloniaux ou 

AUX ; 


Vu le décret no 48-1514 du 28 seplembre 1948 autorisant 
dans ceeliis conditions et jusqu'au 31 décembre 1948, le 


déclassement à bord des paquebots des fonctionnaires, employés 
€! agents civils des services coloniaux ou locaux ; 

Vu le décret du 11 avril 1949 prorogeant el complétant les 
dispositions du décret du 28 septembre 191$; 

Va le décret n° 49-1302 du 26 septembre 1919 prorogeant les 
dispositions des décrets des 28 seplembre et 11 avril 1949 
cilessus : 

Le conseil des ministres entendu 


Décrète : 

Art, 1%, — Les dispositions du décret n° 48-1514 dun 28 sep 
tembre 1948, complété par celui du 41 avril 1949, sont proro- 
gées pour une nouvelle période de douze mois à parbr du 
1 janvier 1950, 

Art. 2. — A compter de la date de publication du présent 
décret et jusqu’au 31 décembre 190, les dispositions du décret 
susvisé sont également applicables aux fonctionaaires de l'Etit 
en service dans les départements de Ja Guadeloupe, de la 
Guyane française, Ge la Martinique et de la Réunion. 

Art.43. — Le ministre de l’intérieur, le ministre de la France 
d'outre-mer, le ministre des finances et des affaires économi- 
ques, le ministre du budget et le secrétaire d'Etat à la fonction 
publique et à la réforme administrative sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République francaise et inséré 
au Bulletin officiel Au ministère de la France d'outre-mer, 

Fait à Paris, le 18 août 1950. 

R. PLEVEN. 
Par Je président du conseil des ministres : 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le ministre: de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du Ludyet, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction pablique 
ei à la réforme administralive, 
PIERRE MÉTAYER. 


Autorisation d'introduction de semences de caféiers à Madagascar. 


Par arrèlé du 11 août 1950, le haut commissaire de la République 
à Madagascar a élé aulorisé à introduire un loi üe semences de 
caféiers d’un poids total de 1,965 kg et comprenant lreize variétés. 

— 


Nombre d'ingenieurs élèves et élèves réguliers à admettre à l'école 
supérieure d'application d'agriculture tropicale pour l'année sca- 
laire 1950-1951, 


Par arrèlé du 11 août 1950 le nombre total d'élèves à admettre à 
l'écoie supérieure d'application d'agriculture {ropicale pour l'année 
solaire 1950-1954, tant en qualité d'ingénieurs élèves qu'en qualité 


d'élèves réguiiers a été fixé à quarante-cinq. 
Le nombre maximum des ingén'eurs élèves à €16 fixé à vingt-cinq. 
Le nombre maximum d'élèves réguliers à été fixé à vingt. 


Administration centra!c. 


Par arrêté du 10 août 1950. Mme née David fJlanine), sténa- 


dactylographe, précédemment délashée aupres de so é dite 
Energie des mers, est réinlégrée à l’adminisiralion cenirale du minis- 


tère de la France d'outre-mer pour cormpter du 1% août 190, 
-———— — 


Par arrête du 10 août 1950, M. Medini (Josenh}, est rerlassi comme 
1 suit dans le cadre des gardiens de bürean de l'adminisiralion n- 
tale du nrnistère de la France d'’ou!re-mer. 

io En ce qui concerne l’ancienne'é seule: 

Gardien de bureau de Se classe À comnter du 7 novembre 1952 en 


conservant üne ancienneté d'un an dix mois et quinze jours pour 
rappel de services militaires. 

Gardien de bureau de 3e classe à compter du 22 novembre 1512 
(rappel pour services militaires épuisés). 

Gardien de bureau de 6e classe à cormpler du 2? novembre 19:14. 

Gardien de bureau de 5e classe à compiler du 22 mai 1917; 

2o En ce qui concerne la solde et l’anc'enneté : 

Ga”dien de bureau de 4e classe à compiler du 22 mai 1949. 

L'arrêté no 518 du 12 avril 4950 norlant reciassement de M, Melina 
dans le cadre des gardiens de bureau est rapporté. 


Attachés de 


Par arrété du 9 août 1959, M. Douay (Claude), sous-chef de büreaxt 
de 2e ciasse de l’admini<tralion générale, esi nonnuné a - 
parquet du procureur général près la cour d'appel de l'Afrique équi- 
turiale française. 


FT 
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MINISTERE DU TRAVAIL Services exiérieurs du frava:l et de la main-d'œuvre. 


ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Par arrété du 16 août 1950, M. Melin, contrôleur Principal } 
classe des services extérieurs du travail et de la Main-d'œuvre, 
placé en posilion de détachement pour une période de trois est 
deux mois, à cotmpter du novembre 1918, et mis, à ce titre 
disposition du ministre de la France d'outre-mer. 
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Pas du 16 1950, les dispositions de l’arrêlé en date dn 
9 mars 19% sont modifiées conmime suit: 

M. Valentin (Louis), agent du cadre compl'mentaire de bureau 
de 4 classe (traitement brui annuel de 158.000 F) aux services exlé. 
rieurs du travail et de Ja main-J'œuvre à Nancy, est placé en posi- 
tion de service détaché, en qualité d'employé de bureun recruté 
Sur Contrat de 3% classe ‘Salaire brut annuel 182.000 F) à compter 
du 1° juillet 1919, au même service, pour une période de cinq ans, 


MINISTÈRE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 59-1026 du 18 août 1950 relatif à l’affiliation des agents 
commerciaux à l’organisation autonom: d'allocation vieillesse 
des professions industrielles et commerciales. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre du travail et de Ja sécurité sociaie, 
du ministre des finances et des affaires économiques, du 
ministre de l'industrie et du commerce et du ministre du 
budget, 

Vu Ja loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non salariées et hotamment 
l'article 9; 

Vu le décret n° 50-61 du 11 janvier 1950 portant règ'ement 
d'administrat@on publique relatif à l'affiliation aux caisses d'allo- 
cation vieillesse des personnes exerçant simultanément plu- 
sieurs activités non salariées ou simultanément une activité 
salariée et une activité non salariée, notamment l'article 3; 

Vu l'avis dusromilé national provisoire de l'organisation auto- 


nome d'assurance vieillesse de l'industrie et du commerce, Décret du 19 août 1950 portant déchéance de la nationalité française, 


Décrète : 

Art. 1®, — Sont obligatoirement affiliés, en application de 
l'article 9 de la loi du 17 janvier 1948, aux caisses d'allocation 
vieillesse de l'industrie et du commerce, les agents commer- 
Caux qui, non assujettis à la palente et non inserits au registre 
du comraerce, justiiient d'un contrat de mandat écrit, régi par 
les articles 1984 et suivants du code civil en vue de ja négo- 
ciation, à titre professionnel, d'une manière habituelle et 
constante, d'achats et de ventes pour le compte d'entreprises 
commerciales on industrielles dans les conditions telles qu'ils 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publique el de la populalion, 

Vu les arlicles 96, 98, 99, 100, 119, 121, 122 et 123 du code de la 
nalionalils: 

Vu les décrets des 91 décembre 1955 el 16 janvier 1947: 

Sur l'avis conforme du conseil d'Etat, en date du 28 mars 19%, 


Décrèle : 
Art, fer, — Sont déclarés avoir pendu la qualité de Francais, jar 


ne sont pas assujetls au régime général des assurances sociales 
pour cette activité. 

Les agents commerciaux qui exercent simullanément leur acti- 
vité dans des conditions comportant leur assujettissement au 
régime géneral des assurances Sociales et dans les conditions 
prévues à l'alinéa précédent, sont aflilits à la caisse d'allocation 
vieillesse dont relève leur activité non salariée, même si celle- 
ci est exercée à titre accessoire, sans préjudice de leur affilia- 
tion au régime général des assurances sociales. 

Art, 2, — Je ministre du travail et de Ja sécurité sociale, le 
ministre des finances et des affaires économiques, le ministre de 
l'industrie et du commerce et le ministre du budget sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de da République 


applicalion de l'article % du code de la nationalité francaise : 
BOOG (Karl), né le 23 novembre 1901 à ‘Zellweg (Autriche) et son 
épouse, née JAGER (Léopoïdine) le 8 octobre 1915 à Slevr (Au. 

triche) el leurs enfants: BOOG (Frédérique), née le 20 juin 19% 

à Nantes et ROOG (Christine), née le 11 juillet 1943 à Nantes. 
CATELLA (Eloi), né le 5 janvier 1879 à Commandona (Italie) e{ son 

épouse, née VALAZZA (Marguerite), le 11 juin 1892 à Boca (Italie), 
WALCIT (Elisabeth), épouse GERSTLAUER, née le 31 juillet 1916 

à Mulhouse, et ses deux enfants GERSTLAUER (Karl), né 

le 20 juin 1933 à Mulhouse et GERYSLAUER (Elisabeth), née le 

29 juin 19414 à Altkirch. 

Art, 2, — Sont déchus de la nationalité francaise, par application 
de J'arlicle 9 (lo et 4°) du code de la nationalité française: 
ADAMSKI (Léo), née le 31 mai 1924 à Movyelles-sous-Lens (Pas-4e. 

Calais), devenu Français à À = de dix-huit ans, en application 


française. des disposilions de l'article. 4 de la loi du 10 août 1927, modifié 
Fait à Paris, le 18 août 1950. par le décrel-loi du 19 octobre 1929. ! 
R. PLEVEN. an (Elsa), épouse DUBOIS, née le 8 avril 1918 à Gozzand 
bas ‘a nisidi onceil des inistres: (Italie), devenue Française par déclaralion souscrite lors de son 
présid conseil Mariage le 27 décembre en applicalion des disposilions de 
Le ministre du travail et de la sécurilé sociale, l'article 8 de la loi du 10 août 1927. 
PAUL BACON. Art. 3, — Sont déchus de la nalionalité française par applicalion 
Le ministre des [finances el des affaires économiques, de l'article 9 (3°) du code de la nationalité française : 
MAURICE-PETSCHE, CORST (Elo), née le 3 novembre 1921 à Ghiusdino (Italie), deverm D 
Le ministre du budget, Français par l'effet de la naturalisation de son père (décret du 
EDGAR FAURE, 25 janvier 198). 
Le ministre de l'industrie et du commerce, DEL ZOPPO (Antoine), né le 30 août 192 à Coniane (Italie), nale 
JEAN-MAIRIE LOU VEL. ralisé Français par décret du 24 avril 19%0. 
—_+0—+- Art. 4. — Est déchu de la nationalité française, par application ds *: 
l'article 93 (4°) du code de la nationalité: À 
. LACAL (José), né le 11 novembre 1906 à Cox (Espagne), naturallsé ÿ 
Administration centrale, Français par décret du 44 mai 190. : 
Par arrêté du 19 août 1950, M. Caille (Paul), administrateur civil Art. 5. — Le ministre de la santé publique et de la “ ulation est 
de 2 classe à l'administration centrale, est détaché auprès du minis- chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jou 
tère de la recon-truction et de l'urbanisme en qualité de chef de olficiel de la République française, 
bareau de 2 classe, pour une nouvelle pér:ode d'un an, à compter Fait à Paris, le 19 août 1950. 
du 2» août 1919. R. PLEVEN. 
— "2 $——— Par le président du conseil des ministres: le! 
Par arrôté da 16 août 1950, M. Simon, administrateur civil de Le ministre de la santé publique et de la population, F 
d% ciasse à l'administralion cen'rale, e<t détaché auprès de l'office PIERRE SCHNBITER. 
national d'itninigralion, en qualité de sous-direcieur de cet office, 
pour une nouveile période d'un an, à compler du 5 juillet 1949. 
Inspection du travail et-de ln main-d'œuvre. Par arrêlé du 16 août 1950, M. le docteur Bernardin (Charles), de 
“RE pharmacien inspecteur principal, est détaché des cadres de l'inspet- que 
Par arrêté du 16 août 190, M. Joulain (René) est placé dans la tion de la pharmacie pour une période de cinq ans à compter de ls teu 
Posilion de déiacheinent pour une durée de cinq ans, à compter du date du présent arrêté, et mis à la disposition .- préfet de la Hauts- téi 
er avril 12%, pour servir en qualité de conseiller technique -à la Garonne pour exercer dans ce département les fonctions de méde- tior 
drecüion du personnel de la compagnie nationale Air France. cin de la protection maternelle et infantile. À 
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MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Composition de la commission prévue à l'artic!e 16 
du décret du 6 avril 1942 relatif aux marchés passés au nom de l'Etat. 


Le ministre des anciens Combattants et victimes de Ja guerre, 
vu l'article 16 du décret du 6 ‘avril 1942, relatif aux marchés 


passée au nom de l'Etat, modifié par le décret du 4e avrit 4848; 
vu l'avis de la Commission consultative des marchés en date :du 
juilk t 1950, 
Arrête: 4 

at {. — La coïnmission prévue à l'arlicie 16 du décret du 
ail 1942 est composée de Ja manière suivante: 

M, Maignien, Sous-direciéeur du personnel, du matériel et des 

wanports à l'administration centrale du ministère des anciens 

eunbillants et, victimes de, la guerre, président, ou, lorsque le 
marché l'officé National des anciens combattants et vic- 
times de la guerré'et les offices départementaux "des anciens combat- 
gants et victimes de la guerre, M. Robinet, directeur adjoint de 
l'office national des anciens combattants et victimes, de la guerre; 

M. lecrand, contrôleur des- dépenses engagées, ou, lorsque le 

aarché concerne l'office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre et les offices départementaux des’ anciens 
conbaltunts et victimes de la guerre, M. Benac, contrôleur financier 
de l'office nalional des anciens combattants et victimes de la guerre; 

M. Salomon, chef du bureaw des litiges à l'administration centrale 
du ministère des anciens combattants et victimes de la guerre; 

Le délégué principal du ministre des anciens combatlants et 
vicimes de la guerre du lien d'exécution du marché, eu, lorsque le 
marché concerne un office départemental des anciens combattants et 
vilimes de ja guerre, le secrétaire général de l'office intéressé; 

Un architecte où un technicien désigné par le préfet du lieu d’exé- 
eulion du marché. 

Le secrétariat de la commission sera assuré par un agent de la 
sous-direction du personnel, du matériel et des transporls. 

Ar, 2, -— La cominission se réunira à Paris sur la convocation de 
son président, 

Art. %, — Le directeur de l'administration générale et le directeur 
de Loftice des enciens combaîtants et victimes de la gnerre 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
pr sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la République 
rancaise. 

Fuil à Paris, le 2 août 1950. 

Pour-le ministre et par dé'égation: 
Le directeur du cabinet, 
HUGUES VINEL. 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 19 août 1950 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition de l'immeuble siège du bureau de poste de la Seyne- 


sur-Mer (Var) et de la propriété contiguü nécessaire à l'extension 
dudit bureau. 


Var décret en date, du 19 août 1959, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition de l'immeuble siège du bureau de poste de la Seyne- 
tr Mer (Var) et de la propriété contliguë, le tout appartenant à Ja 
tornmune et faisant partie des parcelles 1370 P, 1555 P'et 1374°F, 
&clion A du plan parcellaire. 
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Administration centrale. 


Pur arrété 41 août 4%0, a été réintégrée à compter du {1 juil- 
let 14 Mme Bombail, agent d'expivilalion, précédemunent en 
de longue. durée, 


Services extérieurs. 


Par arrôtés du 41 août 1950: 

A été chargé avec eon grade et son traitement actuels, sans frais 
de mission, des fonclions de chef de centre téléphonique aulomali- 
Que hors. pour être aflecté à Alger-Isiy: M. Fruchou, inspec- 
leur prineipal dés installations élecwomécaniques à Paris-services 
éiégraphiques et téléphoniques etrumis en cette qualité à la disposi- 
du gouverneur générat de l'Aluérie, 

A lé nommé receveur de à Châteaubriant et titularisé 
dns 'e grade correspondant: M. belanoue, receveur de 2 classe 
Licrbiers. 


A 616 mutf à Bagnères-de-Luchon: M. Alhibard, receveur de 
2e classe à Melle-sur-Peronne. 
Ont ét£ rapportées les dispositions de l'arrêté du 13 juillet 1950 
en Ce qui Concerne la nomination en qualité de rereveur de classg 
à Honfleur de M. Monteii, receveur de 3 classe au Touquel-Paris- 
Plage, inainiecu dans ses fonctioné actrelles, 


Par arrêté Qu 1€ août 1950 est détaché au conseil central des 
œuvres sociales de Gaz et Electricité de France, à titre de régulari- 
sation et pour la période du 23 avril 1948 au % septembre 1949 inclus 
dans les condilions prévues à l'article 09 ($ 3) de la loi no 45-2244 
du 19 octobre 1916, M. Jean Redourlier, commis principal des postes 
télégraphes et téléphones à Paris-Central | LS 


MiNISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Travaux supplémentaires effectués par certains agents de l'office 
Scientiñique et technique des pêches maritimes. 


Le ministre de Ja mêrine marchande et ministre du budzet, 
Vu le décret no 18-1097 du 9 juillet 14938 portant relèvement des 
indemnités horaires pour travaux supplémentaires suse ptibles d'être 
accordées aux personnels civils de l'Etat: 
…. Vu l'arrêté du 8 juin 1919 fixant les catégories d'agents de l'offre 
scientifique et technique des pêches marilimes autorisés à effectuer 
des travaux supp'émentäires rétribués par des indemnités horaires, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Sont autorisés, dans la limite des crédits ouverts À 
cet effet, à <flectuer des travaux supplémentaires rétribués par des 
indemnités horaires, les azents de l'offite scientifique et technique 
des pèches marilimes appartenant aux catégories ci-après dont le 
trailement budgétaire annuel d'après les échelles fixées en 1915 est 
inférieur à 120.009 F: 

Un gardien de bureau; 

Un employé de hureaa; 

Trois sténodactylographes: 

Un attaché administratif. 

Art. 2. — La durée des travaux suppémentaires ne peut exrkee 
au maximum une heure par jour ouvrable pour chaque agent. 

I] ne peut être attribué aucun: indemnité pour travaux supplé- 
mentaires aux agents logés par l'administration. 

Art, 3. — Les dispositions de l'arrêté du 8 juin 1919 susvisé sont 
abroses, 

Art. 4. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel €e Ïla 
République française et prendra #flet à compter du fer janvier 10. 

Fait à Paris, le 9 août 1950. 

Le ministre de la marine marchande 


GASTON BEFFERRE, 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT. 


Ministères des finances et des affaires économiques 
et du budget. 


Avis aux importateurs de biens non essentiels en provenance 
de pays du Commonwealth britannique. 


Les imperlaieurs sont informés de ce que, au titre du programme 
d'importation de biens non essentiels pour l'année civile 4930, des 
contingents, valables jusqu'au 81 décembre 1930, ont été ouverts 
pour l'importation des produits suivants en provenance di Corn 
monWealth britannique les conditions définies ci-après: 

1: « Angoslura Bitters » en provenance de la Trinité; 

20 « Bière » en provenance de Malte; 

39 « Boutons et plaques d'ivoire » en provenance de Malle. 

Les demandes d'autorisation d'imporMtion afférentes .à ce: nra- 
duits, élablies en six exemplaires sur formules réglementaires, 
Modèle « AC », devront être déposées à l'office des changes <ous- 
direction des licences et autorisalions commerciales), 8, rue de la 
Tour-des-Dames, à Paris (#}), à partir du quinzième jour qui suivra 
celui de la publication du présent avis an Journal ofjiret 

Par dérogation à l'article 3 du décret du 13 juillet 1919 elles scront 
examinées au fur et à mesure de Jeur présentation. 

Ces dernandes devront ‘être accompagnées de deux exemplaires 
d'une faclure pro forma visés par ies exportateurs ci-après désignés, 
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arsaiuvls les aulorilés compélentes ont attribué la totalité des 

« Augoslura Ritllers »: 
Sauin, Trinidad; 

Bière »: Simonds-Farsons Cisk, Ltd, Hend Office, 53, Zachary 
Sireet, Valéilla (Malle): 

« Routons el plaques d'ivoire »: Malia Butlon Manufacturing Cy, 
à \ute. 


(br, J.C.B. S'egert et Sons LH), Port of 


Avis aux importateurs de produits d'origine et en provenance 
d'Espagne au titre de l'accord commercial du 4 juin 1943. 


Peclüificatift à l'avis pubiié au Journal officiel du 18 août 1950: 

Pass 2e colonne, titre Ir: Produits imporiés sous licences 
dndiviluvlies délivrées au fur et à mesure da dépôt des demandes, 
poste 8: au lieu de:v« (Ce con'ingent supplémentaire est 
destins à permellre Fimportalion de produits non p'évus à l'accord 
ou de produits prévus donts les contingents ouverts sont épuisés », 
lire: « Ce contingent supplémentaire est destiné à permetlre l'inpor- 
talon de produils non repris vominément à l'accord ». 

(Le reste sans changema2n£.) 


Avis aux importateurs de produits en provenance 
de 1’Etat libre d'irlande. 

Becficatif à l'avis inséré au Journal officiel du 11 août 1950 
(y. 

Tune IL — Produits importés sous licences individuelles 
examinées Sinullanément (appels d'offres:. 

La date limite du 2% août 1950, qui a €!é primilivement fixée pour 
Le dépôt des demandes d'autorisation d'importation de laine à tricoter 
el de peaux fendues pour doublures, croûtes velours (ef. Journal 
ofliciel du 11 août 1440), est reporlée au 14 seplembre 1900, à dix- 
sent heures trente, dern:er délai, 

(Le resle Sans changement.) 


Min stères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l'industrie et du cominerce. 


Avis aux importateurs de soies de porc originaires et en provenance 
du Chili. 
iPoste 4 du plan d'achats de l'exercice 1990-1951.) 


Les importateurs sont informés de l'ouverture, sous je numéro 
de posle 4, d'un crédit destiné au d'importation de 
soie: de jorc originaires et en provenance du Chili et utilisable 
dans e cadre de l'accord de payement franco-chilien du 25 novembre 

Les importations seront réalistes sous le convert de licences indi- 
viaucites délivrées au fur et à mesure du dépôt des demandes. 

Cor.formément aux dispositions de l'articie 2 du décret du 45 juillet 
49, publé au Journal ofjiciel du 14 juillel 1959, les demandes 
d'imporlation, établies en six exemplaires sur for- 
miles AC, ne seront valablement recucs par Foffice des changes 
{sou--diection des Fcentes et autorisalions commerciales), 8, rue 
de la Tour-des-bames, à Paris (9°), qu'à partir du seizième jour 
Suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Par dérogation aax disposilions de l'ariicle 3 et par application 
de celles de l'arlicle 4 du texte, les demandes seront exarni- 
nées fur et à mesure de leur 

Les anlorisalions ne seront accerdées qu'après consulla'ion de la 
fédération nationale de Ja 


Avis aux importateurs de produits d’origine et en provenance d'Italie 
au titre de l'arrangement commercial franco-italien du 11 mars 1950 
et adfit onnel du 17 juin 1950. 


Rectificatif à l'avis publié au Journal officiel du 12 juillet 1950: 
paze 2e colonne, titre Produits imporlés sous licenc®s indi- 
viduell < examinées an fur et à mesure de ieur dépôt, au lieu de: 
« Paste 215: Fermeture é‘lair », lire: « Post: 215: F:rmeiures à glis- 
». 


Avis aux importateurs de produits en provenance de Turquie. 


RecUficalit à l'avis aux lmmportaleurs paru au Journal officiel du 


TIRE IL — Produits importés sous licences individuelles examinées 
au fur et à Mesure de leur dépot. 

Poste 9: Divers, au lieu de: « Enfin les importations de: 1° rocons 
Sec rCalisces par les soins du des commerces de soie, 
52, race de Paradis, à Paris », lire: « Enfin les importations de: 
4 Coon< ses seront réalistes par les soins du syndicat des com- 
mere: de suie, 32, rue de l'aradis, à Lyon », 

{Le resle sans changement.) 


— + +- 


Ministères des finances et des affaires économiques et du bucget 
et ministère ce l'agricubture. 


Avis aux importateurs de beurre en provenance du Danemark, 

Les importateurs sont informés qu'il est orocédé À l'importation 
en provenance du Danemark, d'un contingent de 5.000 tonnes de 
bourre. 

La réalisation de ceïte opération sera soumise aux conditions 
suivantes : 

1° Par dérogation aux dispositions de l’article 2 et au denxiôme 
alinéa de l'artice 3 du aécret du 13 juillet 1919, l'imporlaiion don. 
nera lieu à la délivrance dès la publicalion du présent avis ay 
Journal officiel, d’une licence globale au nom du groupement nalie 
nal des produits lailiers, 7, rue Scribe, à Paris; 

20 Les importateurs ‘devront faire parvenir au G.'N. avant 
le huiiième jour suivant ceiui d> l'insertion du présent avis au 
Journal ojjiccetl, les offres qu'is auront recues des exporlateurg 
danois. Seules, pourront être retenues les offres présentées par deg 
jinporialeurs, titulaires d'une carte professionnel'e de spécialistes eg 
produiis laitiers ; 

30 L'impoïlation portera uniquement sur du beurre frais non salé, 
JL devra être céndiionné en fûts de 50,8 kg, poids net et logé dans 
ce! emballage, soit sous double papier sulfurisé, soit sous papier alu 
minitin, soil sous papier patrheminé spécial. 1} devra êire confurine 
à la définition iégale, à savoir: 

Humiditf, inffrieure ou au plus égale à 16 p. 10. 

Non beurre, inféricur ou au plus égal à 2 p. 160. 

devra, en ou're, présenter toutes les caractéristiques d'une 
qualité saine, loyale et marchande, et ètre apie à un slochage d'au 
qualre mois; 

io Le contingent prévu devra être importé selon l’échelonnement 
Suivant: 

2.0) lonnes avant le 20 septembre 1950; 

1.000 lonnes avant je 31 octobre 195; 


Les offres dont il est fait mention au paragraphe 9 ci-descns 
devront mentionner le tonnage offert et le prix fob ou franco fron- 
Sermano-dinoise, au kilogramme ; 

Les importateurs dont les oifres auront retenues desron 
s'engager: 

a) A meitre en stockage les beurres importés, en frigorifiques 
publics ou privés, selon les condilions fixes par le ministre de 
l'agricallure et le secrétaire d'Elat aux affaires économiques et qui 
leur seront communiquées par le G. N. P. L. En cas de slockaze 
dans un frigorifique privé, l'importaleur sera dans l'obligation 
d'adresser au G. N. P, L., à titre de caution, un chèque repréen 
tant 5 p. 100 de la valeur de Ja marchandise, Mainlevée tolale on 
partielle de celle caution sera donnée par le G. N. P. L. au fur et 
à mesure de l'émission des bons de déblocage; 

_b) A ne meître ces beurres en consommation que sur Instrur- 
tions du minisire de l'agriculture. Ces instructions qui Jeur seront 
communiquées par le G. N, P. L., fixeront les conditions de sorlie 
(desiinalion, date, ete.). Au cas où la vente des heurres donnerait 
licu à plus-values, les s5mmes provenant de ces plus-values seront 
reversées dans des condilions fixées ultéricurement ; 

19 Les importateurs dont offres auront été retenues financeront 
les opérations en versant au G. N. P. L. les sommes correspondant 
ait mnontant de l'accréditif nécessaire à l'envoi de la marchandise, 
Une fois ce versement effeclué, le N, P. L. délivrera un cerlifioat 
d'impuialion permeilant le dédouanement de la marchandise par 
chaque importateur. 


Paris, — Imprimerie des Journaux ofjicicls, 31, quai Voltaire. 
Le Préfet, directsur des Journoux officiels, 
Prenne CASSAGNEAU, 
VERSEMENT TÉLÉGRAPRIQUE 
Deraiers | 21! 22 août 1950 
course | 
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ANNONCES 


LES ANKON ES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.09, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers däéclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


UNION CENTRALE AUTOMOBILE 


ANCIENNEMENT 
Société Auxerroise Autornsbile 
SOCHÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE D MILLIONS DE FRANCS 


Gice 97, AVENUE Erars-UNIs, VERSAILLES (SEINE-ET-OISE) 
Registre du commerce: Versailles 31263. 


Obligations 3 1/2 0/0 novembre 1940. 


Huitiäme amortissement. 


Psant de Ta faculté qu'ele s'est réservée lors de l'émission, la 


est prévu au {er octobre 1950. 
En conséquence, il ne Sera pas effectué de tirage au sort. 


a racheté en Bourse la totaiité des 6 obligalions dont l'amor- 


Liste des titres amortis et non présentés au rembour ;ement. 


| ANNÉES ANXÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amorlis- NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amertis- 
sement. sement. servent. 
11 49 115 46 477 49 
49 122 48 190 4S 
48 172 44 49 
92 419 175 48 433 46 


Obligations 3 1/2 0/0 septembre 1%0. 


Huitième amortissement. 


12 Société union centrale automobile, usant de la faculté 


qu'elle 


s'esl réservée lors de l'émission, a procédé au rachat en Bourse 
de là totalité des 145 obligalions dont l'amortissement est prévu 


au octobre 1950. 


En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Liste des titres amortis et non présentés au remboursement. 


ANNÉES 
NUMFROS d'amortis- 
sement. 
271 46 
204 44 
339 44 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS d'amortis- NUMÉROS d'amorlis- 
sement. sement. 
494 46 62 46 
520 4à 704 46 


Les amortissements des années 1945, 1937 à 1919 ont été couverts 


Pir rachats en Bourse. 


LOUVROIL - MONFBARD - AULNOYE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: G, RUE Danu, À PARIS (8e) 

R. C.: Seine 148015. 


Obligations G 1 2 0/0 1919 de 10.000 F nominal. 


Premier amorlissement. 


Usant de la facu!té qui lui a été résrvée lors de l'émissi n de ces 
20.000 obligations de 10.000 F, ém'ssion 1919, la société Louvroil-Mont- 
bard-Aulnove a rachclé sur le marché le nombre d'obligations prévu 
pour l'amortissement de leinp'unt au {er seplembre 19:0. 

En conséquence, il ne sera pas effeclué de tirage au sort sur ce3 
titres. 

(Le tableau d'umortissement à été publié au Jourial officiel du 
21 novembre 19:19.) 


ETABLISSEMENTS FOURNIER -FERRIER 
SOCIÉTÉ ANONYME pe 112 FRANCS 
SOCIAL: 143, RUE FÉIIX-PY\r, MARSEILLE 
R. C.: Marseille 18141. 


Avis aux porteurs d'obligations 191. 


Deuxième amortiscement, 


MM. les por'eurs d'obligations sont informés que Ja société, neant 
de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission de ces titres, 
a procédé par rachats en Bourse à ;'amorlisement des 250 oblga!ong 
prévues au lableau d'amortissement pour lannée 1950. 

Le premicr amortissement de 1919 a €ié effectué par voie de rachats 
en Bourse. 


Compagnie des Hauts Fourneaux et Fonderies de Givors 
ETABLISSEMENTS PRENAT 
SOCIËTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 39 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: GIVORS (RHÔNE) 
R. C.: Lyon B ne 2581. 

Usant de Ja faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 
celle sociélé procédé au rachat en Bourse de 109 oblifations 
1915 dont je lroisièmme amoriissement est prévu pour le 1er août 14, 

En conséquence, aucun tirage n'a été effeclué on juillet 144. 


Liste de rappel des séries comprenant des obiigations 4 0/0 1915 
sorties à des tirages antérieurs et non encore rembourseées. 


| 
ANNÉES | ANNÉES 
le | | 
NUMEROS NUMÉROS NUMÉROS | 
| cemont. | éemeunt le À. 
| | | 
à 50 | 1947 || 2.551 à 50 1966 || 2.811 à 197 
4.171 à 80 1946 || 2.631 à 40 1917 | à 
(| 


| 

| 

ET 
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SOCIETE D'ESCAUT ET MEUSE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 DE 
SIÈGE SOCIAL: 9, JACQUES-DNGEX, PARIS 
Registre du commerce: Seine 81529, 


OBLICATIONS 4 9 0 1935 


Le nombre des titres à amortir an 19 septembre 19 
d'amortissement s'élevait à 490 obigalions. 

Usant de la f quelle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
a rachelé en Bourse 357 obligations, il restait à amortir par 
tirage au sort 133 obligations. 


30 d'anrès la 


Numéros des 133 ob'igations sorties au tirage du 6 juiilet 1950, rem- 
boursahles à partir du 10 sentembre 1950 à 5.900 F, et des oblie2- 
tions restant à rembourser sur tirages antérieurs. 


ANXFFS | | ANNÉES 
NUMFROS de remlour- NUMFROS | de rembhour- || NEMEROS de our- 
sement, | | sement. | | sement. 
34 1919 5.722 151 || 10.055 
471 » 5.721 1:49 10.095 10) 
218 1950 9.109 11,157 
5419 1919 » 10,22 19:9 
477 1950 D.877 1:20 10.2? 150 
513 194% 5.911 1049 10.150 » 
635 1%) 6.09 1950 10.50 » 
6x7 19:9 G.0%% 1919 19.224 13,3 
717 6.100 » 10.553 19:9 
791 1959 6.158 » 16.627 » 
£29 119 6.19 1659 10.719 19) 
194 6.280 13,824 » 
87 1:39 6.512 10:83 10,666 
897 » 6.1%) || 410.88 
916 6.35%) 1:19 | 15 
19 0 6.625 11.953 199 
073 1949 1919 11.02 113 
0%) 15.4) 6.706 purs 
» 6.765 11.112 » 
41.164 1a°9 6.95 190 | 11.156 199 
4.25 454) 19a:9 | 11:52 
1.1 1919 7.021 1 50 | 11. 19:19 
4155 19.0 7.130 138 11.520 
41.536 1959 7.176 1919 11.531 10 
4.713 1950 1.241 » 
41.722 1919 7.986 19%) | 11.609 19 9 
9.033 1948 7.313 11.711 
14 19.0 7.433 1949 11.840 1919 
2.391 » 7.497 » | 11.81 1950 
2,507 » 7.525 » 11.:00 4919 
2.610 » 7.526 1950 12 00% 1850 
2.666 19:19 7.140 » 12.0:3 1919 
2.880 1959 7.163 19:9 
2.41 19:19 7.76 1950 12.122 
2.098 7.86 19:85 42.174 19: 
2.162 » 7.909 170 42.195 1519 
3.2%4 7.41 49.247 
3.320 s.01! » 42 246 
3.10 1959 8.072 12.0 12.261 199 
5.916 190 8.133 1919 12.319 +50 
| 8.928 » 12 ‘03 195) 
3.687 199 R.945 » 12.179 170 
3.12 1950 8.515 1945 
3.509 1959 8.319 199 | 12.1 0 » 
3.956 » 8.4'4 199 || 12.416 1.19 
4 020 . 8.455 12.451 » 
4.111 » 8.556 19:9 12.513 » 
4.126 » 8.093 » 12,5 0 1950 
4.93; 1950 12.61 199 
4.256 14950 8.617 199 12.724 » 
1919 8.858 » 12.771 195 
4.413 1930 1%0 12.815 
1938 8.122 1949 12.92 » 
4.410 49,9 s.4» » 12.964 190 
4.5%6 » 9.010 » 13.055 
4.571 » 190 13.085 1449 
4.576 1950 9.115 1418 15.033 1950 
4.721 1919 9.167 1950 13.110 1949 
4.839 1950 9.214 199 13.16 1939 
195 9.212 1959 43.205 
4.027 1949 1249 12.212 1913 
4.935 4,429 » 15.26 1959 
5.110 1950 9.531 195) 13.22 
5.296 19:9 9.167 19:9 13.320 » 
» 9.91 13.33 19:9 
5.354 1959 » 13.373 
5.264 1919 9.660 » 13.142 » 
5.412 1:50 2.68 19.0 190 
5.471 1:49 1.517 13.723 
5.475 9.811 1948 13.82 1949 
» 9.853 1919 13.886 » 
5.51 » 94.97) 1:50 13.949 1950 
5.692 » 10.004 1919 15.954 19248 


| ANNÉES ANNFES 
NUMEROS mbour- NUMEROS |! de rembour- NUMÉROS | mbe 
| serment. sement, 
| | | 
17-991 | “499 16,902 20.45 | 419% 
11.01s 1:56 17.101 19:0 20. 192 
11.44% 1979 17.176 1919 20.702 1950 
14 1'0 » 17 | » 90 1549 
12.125 {50 17.257 21.624 
11.16; 1949 17.260 1959 || 
11.2) 19: 0 17.22 199 
11.521 19 9 7.49! 2) 
11.425 17.762 90.924 
13.461 4341 2,02 1:50 
11.112 1950 47.459 21.111 
17.980 » 21.176 
15 129 1:54) FLE » 

17.746 18 21.96 149 
17.8 2 119 22.079 13: 
15 039 1:19 22 
15.031 4 50 15.02 22 win) 
15.175 1949 1:.111 1:19 22.188 

1x 1915 22 Gui 19:0 
18.32 1019 22.713 1919 
13. » .» +: 
13 256 199 1349 22,93 4} 
» 17 s12 32,919 
15.419 150 |} 48.175 22-916 

| || 18.72 23.15 19:4) 
15.462 | || 23.10) 1919 
| 1959 || 119 23.210 
13.574 1550 19.056 23.119 1919 
13.613 1049 || 19.115 » 93.467 
15.713 » 19.15 ” 25.620 191% 
15.17 | || 1129 » 23.622 
13.526 | | 19.2 19 0 23.619 
15.39 || 1'.4°3 15 9% 1059 
13.92 | 1549 19,14) | 23.860 HAL 
12.90 1949 || 49.473 | 23.922 
15.014 | || 49.50 149 || 239 
| » | 1948 | 195 | 2: 
16.179 1950 | 1319 11124: 
16.201 | 11) | 4.50; | » 21: 
16.250 » | 1978 | 
16.0 |. 1018 49.550 | 1959 || 24. 
16.55% | 4942 | 490 || 24.2 
| 190 | 1949 ||. 22 
16.6) | 1919 1191 | » 21.421 494 
16.5 1 19 | 0:02 | 1513 21.443 191) 
| 90.22 | 35574 

16.631 190 | » 21.73 
16.353 20.309 | #50 54.797 19 
15.550 | 19.0 20.31 19:3 | 21.8: 494) 


Les remboursements seront elfectués: 
A la Banque L. Dupon! ei 
Pari: : 
Au Crédit industriel et commerciat, 66. rue de la Victoire, Pari; 
A La Société générale, 29, boulevard Haussmann, Paris, 
el à leurs succursates el agences, 


avenue 


Société des Grands Magasins «€ Au Printemps » 
LAGUIONIE ET Ce 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTION 
AU CAPITAL DE SOU MILLIONS DE FRANCS. 
SIÈGE SOCIAL: 63, BOULEVARD HAUSSMANX, PARIS 
R. C.: Seine 92627. — Producteur: Seine C. A. E. 7343. 


REMZOURSEMENT DE OBLIGATIONS à 4 1/2 0/0 de 2.090 F. 


Emissions 1941-1944. 


AMORTISSEMENT 1959 
Semestriulités de mai et norcinbre. 


La société, conformément aux conditions de son emprunt, à pro- 
cédé au rachat en Bourse de 254 obligations au-dessous du par, 
comple tenu de la porlion courue du coupon et à concurrence 18 
l'emploi total des sernestrialités prévues pour le service de 
prune 

Eu Conséquence, il ne sera pas efleclué de Urage au sort, 


| 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DiRECTION GÉNÉRALE: 4, RUE TAITBOUT, PARIS 


DérarTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, 


OBLIGATIONS DE 1.000 F 4 1/2 0/0 19H 
DE LA 
Société méridionale de transport de force. 


En Jiquidalion par suite de sa nationalis-tion 
(loi du 8 avril 1916 et dteret d'application du 21 mai 1946). 


Tirage du 8 août 1950. 


PARIS 


de Mille cinq cent quatre-Vingt-seize obligations rachetées et amorties; 


20 LISTE NUMERIQUE 


a) Des trois cent trente obligations tirées au sort formant le 
complément de l'amortissement, remboursables à partir du 
15 TT 1950, coupon du 15 mars 1951 attaché, à 
1.000 F; 


b) Des obligations : morties aux tirages antérieurs à 1950 et res- 


tani à présenter au remboursement. 


Non — Les nombres poriés en regard des numéros des titres 


fndiqueni l'année d'échéance de remboursement. 


| nuweros | numeros | ANNÉES 
des rembour- des rembour- des rembour- 
titres sement, titres, cement. titres. sement. 
€ à 70 50 6.211 48 12.300 48 
71et 72 48 6.219 48 12.391 48 
à 80 48 6.222 48 12.391 à 399 48 
422 à 110 48 6.302 47 12.151 à 460 47 
%7 48 6.305 47 12.568 el 569 48 
20 et 200 48 6.421 à 429 50 12.579 et 5x0 47 
417 à 420 47 6.527 à 530 48 12.633 à G10 50 
421 à 423 48 6.600 à 602 4 12,01 et «02 47 
427 à 429 48 6.610 48 12,808 47 
61 à 636 47 G.G11 à G20 | 56 12.816 à 820 48 
711 à 70 48 6.696 et 697 48 13.088 à 090 49 
Sul à 770 50 6.721 à 729 4) 13.142 à 150 48 
£71 à 880 47 6.881 à S63 48 13.295 à 300 47 
sof à 900 5 7.026 18 15.351 à 360 49 
1.153 à 197 43 7 091 et 092 47 14,781 48 
1.29 et 260 49 7.161 à 165 47 13.811 à 850 49 
4.401 à 410 50 7.191 à 200 49 13.981 à 9% 48 
4.161 à 468 48 7.391 à 400 50 11.002 à 008 ÿ 
1.511 à 516 48 7.437 à 410 48 11.010 50 
1.5 48 7.611 48 11.021 à 0% 47 
1.580 48 7.643 48 14.031 à 037 
4,711 el 718 48 7.611 à 630 48 11,071 à OS0 49 
1.921 à 923 48 7.761 à 770 49 11.121 48 
1.933 48 8.171 à 1% 47 11.391 à 100 47 
1.937 à M 48 8.211 à 247 49 11.491 à 900 4 
2.197 à 129 48 8.500 47 11.627 à GX 48 
2,961 et 262 48 8.741 à 700 14.792 à 48 
2.29 et 250 48 9.0f1 48 11.80% à 819 48 
2.219 47 9.121 à 121 48 11.821 à 830 47 
1,2:9 et 230 47 9.183 à 185 18 39.026 48 
2.31 à 330 49 9.359 ct 360 48 15.090 48 
2,104 à 410 48 9.391 et 392 47 4.092 à 09% 48 
2.48 à 510 50 9.306 7 15.098 à 100 48 
) 601 48 9.501 à 500 49 15.181 et 182 48 
2.601 à 6% 48 9.681 et 682 48 15.967 47 
2,091 et 935 48 9.821 à &W 47 15.570 47 
2.016 et 947 48 10.092 à 0% 48 15.622 à 625 48 
3.011 à ®0 49 10.191 48 15.701 à 709 49 
3,291 à 905 48 10.293 et 291 48 15.82 43 
3.208 et 209 48 10.587 et 588 48 15.829 et 830 48 
3.341 à 340 40.390 48 15.889 à 
3.426 à 429 "48 10.612 48 5.935 à 910 47 
3.522 à 53 47 10.620 48 16.071 à 075 48 
3.811 à 841 48 10.691 à 695 47 16.211 à 220 50 
3.08 à 900 49 || 10.721 à 730 50 116.341 à 319 47 
4.021 à 03% 49 10.$%5 à 810 48 16.421 et 422 4S 
4.105 à 410 47 10.961 à 970 20 16.021 48 
4,254 à 957 48 11.099 et 0 48 16.529 et 530 48 
4.310 47 11.210 48 16.741 à 7H 49 
4.30 à 400 48 11.491 à 500 49 17.401 à 407 49 
4.60 à 609 47 11.621 à 630 50 17.901 à 905 47 
4.616 à 620 48 11.679 48 48.00! 49 
4.661 à 670 4 11.701 à 706 49 48.004; à 010 49 
4.754 à 760 11.891 à 8935 47 48 
4.041 à 944 47 11.910 48 18.317 à 320 47 
4.961 48 11.920 et a21 48 18.491 à 493 | 47 
5.007 48 11.969 et 970 48 18.493 et 406 47 
9.201 à 240 | || 12.181 à 183 47 ||19.021 à 020 50 
5.221 à 930 #1) 12.192 à 196 48 19.991 À 260 19 
9.446 à 450 50 12.291 à 203 8 || 19.391 à 400 49 
6.145 47 122% 48 19.02 à C2 47 


numenos | AVES] numéros | ANNÉES! numéros 
des rembour- des rembour- des rembour- 
titres. sement. titres. cement. litres cement, 
19.741 à 750 5 26.26 48 || 22.924 à 90 0 
19.992 à 000 48 26.529 et 330 48 32,591 à 040 49 
24.001 50 26.170 47 32,621 48 
20.003 à 010 £ 26.551 à 556 Es 32.841 à 847 17 
%.011 à 020 47 26,796 21 797 47 33.231 à 210 9 
20.150 49 26.911 à 911 48 33.411 48 
20.313 à 370 47 26.050 48 || 461 à 47 
20.111 à 420 49 27.051 et 052 48 
20.193 À 48 217.151 et 132 48 03.806 à 809 49 
48 27.171 et 172 48 || 33.813 
20.924 à 930 49 27.179 48 99.845 
21.121 à 130 47 27.10 48 34.161 à 170 19 
21.2 à 2x 48 27.227 à 230 47 31.282 48 
91,910 48 27.211 48 
91.801 à 806 47 || 27.351 à 360 49 || 35.441 à 419 49 
21.836 à 840 48 27,464 à 469 48 || 34 451 à 460 49 
22,056 || 27.726 à 73 48 à 210! 
22.911 à 250 00 27.849 et R59 47 et 222 38 
22.24 à 273 | 48 || 27.901 à 903 | 48 
22.277 à 280 | 48 | 27.M6et907| 48 | 35 a 20! 
92,631 à 635 49 98.121 48 25626 Gi0 
922,11 et 812 47 23.123 
99.058 à 960 | 47 | 28.551 8 [25-706 à 10! 18 
92,981 à 990 | 49 | 28.257 à 960 | 4e [6-0 à OISE 47 
23,132 à 133 | 48 | 98.421 à 429 7 
23.139 ei 140 | 48 || 28.481 à 400 | || 20-159 et 160 
93,363 el 364 38 | 28.54 à 584 47 
23. 188 47 à 710! 47 || 26-74 à 74 39 
23.883 48 28.,31 El 732 48 36.907 à 910 4: 
23,8%; à 800 48 28,766 et 767 49 36.981 à 990 19 
21.010 48 20.041 à 019 47 21.051 à 
24.991 à 220 49 20.070 47 97.158 à 110 37 
94.417 à 420 48 20.060 48 31.366 à 370 41 
21.588 48 29.161 à 169 47 1.401 à 410 49 
24.676 à 680 49 29.451 à 460 49 97.920 is 
24.712 à 716 48 29,511 à 47 || 97.513 48 
24,852 à 860 47 929.687 et 688 48 37.119 13 
24.902 à 906 48 29.600 48 37.701 à 760 19 
91.910 48 30.001 à 010 50 37.977 
95.083 47 30.401 et 402 48 37.979 48 
25.087 47 30.419 et 420 48 33.082 à 000 48 
25.487 à 489 48 00.921 à 530 49 38.361 à 370 50 
25.611 à 660 49 20.681 à 69% 49 38.134 et 235 48 
25.951 à 93 1 20.901 à 910 28.620 17 
25.99% à 000 H 91.170 48 38.111 à 760 19 
26.001 à 010 49 31.270 39.120 
26.151 à 160 47 34.271 à 276 47 30.101 à 410 50 
26.241 à 246 47 || 31.971 à 980 49 39.612 à 616 is 
25.267 49 || 31.981 à 990 47 29.109 48 
26.221 et 322 48 || 32.235 à 237 48 || 39.801 à 860 | 19 


L'OXHYDRIQUE FRANCAISE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48 MILLIOXS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 8, AVENUE JUIES-FERRY, MALAKOFF (SEINE) 
Registre du commerce: Seine n° 36:81. 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée lors de l'émission, Ja 
société a racheté en Bourse la*totalilé des titres formant l'annuité 
a amortlir au {er novembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de rage au sort. 

Les amortissements des années 1946 à 1919 ont élé couverts par 
rachals en Bourse. 


SOCIETE DES MINES DE BAZAIEEES 
CapiTaL : 200.000 (000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 12, RUE DE LA ROCHEFOUCAULD, PARIS (9e) 
Registre du commerce: Seine 33292, 


MM es porteurs d'obligations #4 0/0 195 de 5.000 F nominal, 
sont avisés que la société, usant de la faculté qu'elle s'est réservée 
lors de l'émission, a racheté en Bourse les deux cent dix obliga- 
tions représentant la cinquième tranche dont le remboursement 
élait prévu pour le 1° septembre 1950 et que, en conséquence, il 
n'y à pas lieu de procéder à un tirage. 

Les amortissements antérieurs ont été également effecluts paf 
voie de rachals en Bourse. 


- 
| | 
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Societé anonvme des Magasins Généraux de Lyox-Guillotière 
AU CAPITAL DE 26.760.000 F 
SOCIAL: À LYON, 73-77, RUE DE GERLAND 


Obtigotions de 500 I 6 06 émi:es en 1929. 


LISTE NUMERIQUE 
do Des 234 obligations à échéance du 15 juin 1950, sorties au tirage 
effen ué le 24 mai 1959; 
2 Des obligations sorties aux tirages antérieurs et restant à rem- 


bourser, 

150) ! 745 1.244 (50) 1.614 (15) 2.20 (50) 
3 (43) | 762 (50) 1.275 (50) 1.66 (50) 2.211 (44) 
à (50) | 751 (50) 1.979 (50) 1.680 (49) 2.212 (47) 
€ (50) | 155 (50) 1.284 (50) 1.686 (49) | 2.331 (50) 

(48) | 769 (50) 4.995 (50) | 1.6 (47) | 2.336 (49) 
40 (49) | 710 (50) 1.296 (50) 1.690 (17) 2.331 (42) 
411 | 719 1.02 (49) 1.699 (12) 2,338 (46) 
0) | 181 (50) 1.305 (49) 1.701 (49) | 2.339 
455 | 738 (50) 1.306 (48) 1.706 (50) 2,310 (46) 
45 O) | 199 (59) 1.207 (49) 1.707 (47) 2.341 (49) 
45S (50 802 (50) 1.209 (48) | 1.708 (44) | 2.312 (44) 
453 0) | 815 (50) 1.314 (42 1.710 (47) 2.345 (42) 
Ai: 818 (50) 1.315 (50) | 1.711 (48) | 2.346 (43) 
46 | K21 (50) 1.591 1.713 (45) 2.347 (43) 
470 50) | R26 (50) | 1.352 (48) | 1.726 (45) | 2.345 (43) 
172 0) | | 1256 (49) | 4.727 (43) | 9.251 (45) 
480 (50) | 836 (50) 1.361 (49) 1.730 (5) 9,352 (48) 
(50) | 1.764 (50) | 4.740 (50) | 2.254 (46) 
202 (50) | 876 (50) | 1.266 (50) | 4.716 (18) | 2.259 (44) 
903 | (50) 1.568 (50) 1.750 - (50! 2,360 (43) 
904 {10 M5 (0) 1.374, (47) 1.392 (50) 2.362 (44) 
91! 0 917 (561 1.572 (43) 1.753 (46) 2.363 (42) 
ANT) 0) 926 (50) 1.573 (46) | 1.734 (16) | 2.366 (42) 
6! 0 927 (50) 1.274 (16) 1.755 (48) 2,268 (0) 
9S1 (50) | 937 (49) | 1.575 (12) | 1.756 (46) | 2.369 (50) 
953 O1 (D) 1.976 (44) 1.756 (419) 2.310 (13) 
316 (5) 045 (50) 1.271 (44) 1.777 (48) | 2.378 (49) 
318 (50) | 1.0M (47) 1.378 (45) 1.779 (48) 2,380 (49) 
3149 (50) |! 1.015 (5) 1.379 (45) 1.780 (48) 2,381 (18) 
3923 (10) | 41.017 (49) 1.280 (42) 4.783 (50) | 2.401 (49) 
339 (50) | 1.019 (5) 1.581 (48) 1.787 (18) 92,404 (49) 
20 (50) | 4.025 (48) 1.282 (43) 1.788 (50) | 2.409 (50) 
2 Un) | 4.026 (47) | 1.384 (46) | 41.702 (49) | 2.512 (49) 
255 (30) | 1.029 (50) | 1.285 (48) | 4.799 (50) | 2.417 (49) 
315 | 1.036 (419) 1.536 (19) 1.811 (50) 2.118 (50) 
240 (50) 1.027 (419) 1.287 (50) 1.826 (50) | 2.433 {50) 
266 (10) | 1.049 (19) | 1.289 (45) | 4.827 (50) | 2.444 (418) 
371 (5) 1.653 (48) 1.390 (144) 18358 (45 2.445 (47) 
24 (M) | 1.064 (0) 1.991 1.867 (50) 2,446 (19) 
422 10) | 4.055 (50) | 1.402 (49) | 4.870 (50) | 2.447 (46) 
49» (50) | 1.056 (18) 1.103 (45) 1.880 (50) 2,149 (5) 
432 150) | 4.057 !{49) 1.410 (50) 1.881 2,450 (419) 
429 0) | 1.082 (50) 1.411 (47 1.916 (0) 2.153 (50) 
410 (50 1.07% (49) | 1.412 (49) | 1.962 (50) | 2.455 (47) 
55% (50) | 4.002 (60) | 1.416 (47) | 4.970 (46) | 2.456 (44) 
(50) | 1.073 (18) 1.11S (48) 1.973 (48) 2,463 (50) 
457 (0) | 4.674 (0) 1.419 (50) 1.979 | 2.471 (50) 
LR (5) 1.078 (48) 1.597 (5) 1.985 (50) 2.475 (50) 
162 0) | 1.086 (47) 1.433 (5) 2.029 (50) 2.509 (48) 
468 150) | 1.053 1.4%6 (45) 2.031 (48) 2,511 (418) 
479 (30) | 4.089 (48) | 1.437 (45) | 2.092 (45) | 2.544 (48) 
487 (540) | 1.003 (50) | 1.428 (47) | 2.093 (43) | 2.516. (49) 
10) 1.09% (319) 1.410 (47) 2294 (29) 2.530 (417) 
40G 50) | 1.005 (50) 1.451 (49) | 2.096 (42 9,531 (49) 
49% (50) | 14.09% (50) 1.443 (46) 2.097 (13 (50) 
106 01 ! 41.097 (M) 1.414 (44) 2.098 (42) 2.518 (5H) 
108 (50) | 4401 (40) | 4.48 (50) | 2.099 (42) | 2.550 (19) 
199 | 1.108 (50) 4.197 (43) 2,100 (49) 2,560 (42) 
506 0) | 1.113 (49) 1.508 (49) | 2.101 (6) 2,567 (50) 
515 (50) | 1.119 (49) | 1.511 (42) | 2.103 (49) | 2.571 (49) 
525 (50) | 14.421 (50) 1.516 (48) 2,105 (M) 2.914 (50) 
536 (19) | 1.123 (50) 1.539 (47) | 2.107 (50) | 2.583 (49) 
(00) | 41422 (19) | 1.546 (49) | 9411 (49) | 258% (49) 
(50) | 1.133 (50) 1.552 (49) 2,429 (50) 2,585 (M) 
544 (12 1.13% (50) 1.557 (41) | 2.130 (50) | 2.591 (48) 
110 (50) 1.141 (50) 1.558 (419) 2.152 (49) 2.594 (M) 
620 15m) 1.142 (16) 1.559 (49) 2.154 (50) 2,597 (419) 
639 A) 1.113 (50) 1.560 (47) 2.160 (19) 2,608 (50) 
643 (50) | 1.154 (44) 1.969 (42) | 2.184 (48) | 2.611 (49) 
668 (50) 1.174 (48) 1.570 (42) | 2.185 (49) | 2.612 (50) 
675 0) 1.175 (50) 1.512 (43) 2.190 (49) 9,620 (18) 
680 150) 4.177 (48) 1.590 (50) | 2.191 (50) | 2.621 (50) 
712 19 | 1.180 (50) 1.591 (19) 2.194 (46) 2.626 (29) 
716 (16) 1.181 (50) 1.600 (18) 2,497 (49) | 2.632 (50) 
717 (19) 1.183 (48) 1.605 (43) | 2.108 (43 9.633 (49) 
118 (46) 1.181 (49) 1.612 (5) 2.900 (16) 2.637 {5) 
719 (48) | 1.185 (50) 1.620 (50) | 2.202 (48) | 2.642 (M0) 
720 (19) | 1.18S /[48) 1.636 (45) 2.905 (46) 2.669 (48) 
724 16) | 1.189 (5) 1.68 (5) 3,266 (48) 2,699 
(47) |! 1.20S (M) 1.610 (%9) 9.907 (47) 9.721 (49) 
731 0) 1.237 (50) 1.642 (5) 3,28 2.733 (M) 
339 (50) | 1.251 {50) 1.613 (419) 2.209 (44) 1 2.736 (50) 


2.747 (48) | 2.886 (49) | 3.072 (50) | 3.242 (48) | 9.5: 
2.750 (48) | 2.890 (49) | 3.080 (50) | 2.245 (50) | ,: 
2.758 (49) | 2.893 (90) | 2.052 (50) | 5.269 (49) 

2.901 (50) | 5.08i (50) | 2.278 (42 

(50) 2.925 (48) | 5.138 (49) | 5.279 (18) 

5.800 (50) | (49) | 3-20 (48) 3.280-,(48) 

(47) 2.961 (49) 5.202 (47) 5.281 (49) 

9 831 (50) 2.979 (50) 3.209 (19) 3.282 (48) 

92,833 (49) 2.980 (12) 3.212 (43) 2.283 (48) 

9 842 (50) 2.995 (50) 3.215 (47) 3.286 (46) 

9.359 (50) | 3.018 (50) | 3.26 (45) | 3.322 (48) 

San (40) | 2.019 (50) | 3.217 (50) | 3.225 {45) 

9.873 (4) 3.024 — (50) 3.218 (43) 3.350 (49) 

2.814 (49) 3.039 (M) 3.219 (45) 3.365 (43) 3.58! 
2.811 (419) 3.070 (50) 5.220 (46) 5.412 (50) 3.008 (49) 


Les remboursements sont effectués aux guichets du Crédit com 
mercial de France, à Lyon, rue de la République, ne 19. 
* » 
Nota, — Les nombres entre parenthèses sont les deux dernier 
chiffres du millésime de l'année d'échéance du remboursement. 
Le conseil d'administration. 


| 


ETABLISSEMENTS EMILE SOULAGE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 81, AVENUE JEAN-PERROT, A GRENOBLE 
R. C.: Grenobie 1351. 


Liste des 104 obligations de 1.000 F 5 0/0 1930 sorties au tirage du 
29 juittet 1950, à présenter au remboursement à compter du 
16 août 1950, jouissance ex-coupon n° 40. 


14 43 09 1% 1971 1.139 1.140 1.210 1.226 1.249 
199 200 231 2 315] 1.250 1.251 1.252 1.253 1.3 
0931 312 404 427 1.255 1.263 4.306 1.360 1.9 

489 490 927 1.595 4.42% 41.461 1.497 1.524 
976 099 600 602 603! 41.526 1.970 1,573 1.625 1,6% 
6656 667 703 707 709! 1.637 1.674 1.675 4.676 1.67 
813 815 816 817 818] 1.678 1.679 1.680 1.684 41.71 
519 820 822 #23 842! 1.741 1.755 1.794 1.54 
846 923 968 984 1.005! 2.053 2.069 2.085 2.159 2.16 
1.020 1.021 1.022 1.024 1.031] 2.175 2.241 2.298 2.29 
1.103 1.116 1.117 1.118 1.119 


Liste de rappel des obligations amorties aux tirages précédents 
et non remboursées à la date du 29 juillet 1950. 


12 13 67 264 9174 1.231 1.276 1.281 1.292 1.39 
432 485 504 008! 1.341 1.364 1.365 1.371 1.3 
043 6281 1.374 1.375 1.436 1.468 1.49 
629 687 696 704 7311 1.481 1.486 1.490 1.5 1.5 


1.521 
741 778  E50 851 8741 1.543 1.593 1.630 1.634 1.65 
914 N7 981 985 588] 1.650 1.681 1.711 1.718 1.73 
998 1.026 1.030 1.089 1.092! 1.769 1.395 1.800 2.160 2.25 
4.107 1.160 1.193 1.207 1.220 
Remboursables: au siège sacial, à Grenoble; au .Crédit lyonnais, 
à Grenoble; à la Banque Nicolet el Lafanechère, à Grenoble. 


SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÈREMENT VENSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUE LA BoftiE, PARIS 
R. C.: Seine 157108. 


MM. les porteurs d'obligations 4 1/4 0/0 1932 de 5.900 F sont infor- 
més que la société, ayant usé de Ja faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission de ses obligations, a procédé par voie de rachals en 
Bourse à l'amortissement prévu pour je 1er septembre 1950. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les titres amortis antérieurement ont été remboursés en totalité. 


SOCIETE DES PRODUITS AZOTES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 490 MILLIONS DE FRANCS 
ENTIÉREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 3, RUR LA BOËTIE, PARIS 
R. C.: Seine 137108. 


MM. les porteurs d'obligations 5 1/1 0/0 1917 de 5.009 F sont infor 
Inés que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est rése V 
lors de l'émission de ses obligations, a procédé par voie de rachai 
en Bourse à l'amortisseinent prévu pour le 4 seplembre 1950. 

En conséquence, i! ne sera pas effectué de tirage au sor! 

amorlissements antérieurs ont été effeclucs par voie de rachis 
en Bourse, 


23 Août 159 | 
| 
| 
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CAISSE NATIONALE DE L'’ENERCIE ANNEES 
à ANNÉES (NÉES 
DIRECTION GÉNÉRALE: RUE TAITBOUT, PARIS NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉR3S DES TITRES 
DéraRTEMENT DES TITRES : 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS sement. 
| 
OBLIGATIONS DE 1000 F 4 1/2 ©0 1930 52.601 à 52.606 47 91.409 à 91.43 45 
à 52.707 45 91.001 à 91.683 50 
Compagnie des mines de Courrières, 53.101 à Op. 50 
Ea liquidation (loi du 17 mai 1946). 51.103 à 54.500 47 1008 à 01.900 | 
59.201 à 59.908 39 92.352 à 02.350 
55.727 à 55.729 33 93 2]: à 92 30 
Tirage du 20 juillet 1950. 53.833 à 55.803 95.101 à 93.300 
56 201 à 56.209 4) 95.518 à 93.588 
6 0 
4e Des 5.600 obiigations remboursables à partir du 15 octobre 1950 59.176 À 58.193 97690 
avec le coupon du 15 avril 1951 atiaché à 1.000 F; 59.211 à 39,200 50) 97 21% à 97.205 +: 
Des séries d’obligaiions amorties aux tirages antéri 59.101 59.500 50 à 98.900 
à présenter au à 48 100.267 à 100,300 
9. 192 à à « 
on — Les nombres portés en regard des sries de titres indiquent 0.112 à 60.121 à pe 
pannée d'échéance de remboursement 60.301 à 60,293 49 101001 017 10 
— 60.505 à 60.597 101.301 à 101, 100 19 
— à 61.687 49 101. 102 à 101, 
ANNÉES ANNEES 61.837 41 101.501 à 161.600 48 
NUMÉROS DES TITRES | de rembour-|| NUMÉROS DES TITRES | de rcmbour- 62.26 à 62.289 36 102: à 102.500 | 
sement sement. 62.98 à 62.912 42 102,801 à 102.900 | ee 
63.101 à 63.189 39 104.611 à 104.688 | A 
62.0! à 63.300 45 104.705 à 104 | 
à 554 47 28.949 à 28.972 45 62.101 à 63.80 à 104.938 | 
1.400 45 29.134 à 29.150 | Op. 63.17 à 65.500 46 à 107.272 
2.462 ct 2.463 29.001 à 30.000 49 61.701 à 61.7: 46 à 103.308 
2.111 Op. 44 30.701 à 30.800 50 61.S01 à 61.856 19 195.901 à 105.996 | 
9.801 à 2.900 50 91.467 à 31.500 39 66.638 à 66.691 45 607 10 
3.034 à 3.10 47 32.718 à 32.768 38 66.723 à 66.776 46 106.713 À 105.800 + 
3.301 à 9.400 49 33.001 à 23.091 46 67.111 à 67.200 48 107.201 à 197.300 Le 
4.101 à 4.200 50 33.001 à 41.000 67.107 à 67.461 44 107.601 à 197,00 
4.201 à 4.300 49 à 31.053 42 68.201 À 68.500 47 108.201 à 103.4) 
à 4.800 47 31.401 à 21.400 0 68.555 à 108. 109 00 
à 9.600 48 31.609 à 31.600 46 68.102 106 39 108.597 + 
5.582 à 2.589 49 95.993 à 35.92% 43 68.52 à 59 à 
6.401 à 6.509 49 25.701 à 35.80 39 68.699 CS.700 40 108 919 108 052 
6.515 à 6.57 46 36.213 À 36.300 46 69.027 à 69.075 33 à 108.987 
EUR 12 36.317et 36.318 46 69.101 à 69.500 4) 109.077 
8.113 à 8.172 45 56.319 Op. 46 69,727 à 69.809 :S Un 43 
8.003 à 8.598 40 36.320 à 26.292 46 70.101 à 70.300 109475 100 17% 14 
à 9.000 50 36.323 O0. 46 70.701 à 70.798 47 
à 9,200 49 36.321 À 36.37! 16 74.105 à 71.156 41 
à 9.399 48 26.601 36.700 71.309 à 16 à 102.4: 9 5 
9. d 9.800 48 36.901 À 31.000 50 71.718 Op i6 100 It 
9.401 à 10.000 47 39.103 à 38.200 49 11.519 à 31.7 | 
10.004 à 10.094 37 48.186 4 71.901 à 72.009 
10.001 À 10.960 46 88.708 À 28.721 40) 72.001 à 72.100 1500 | 
11.102 à 14.40% 42 89.001 à 39.100 48 73,201 à 73.300 59 || 110829 1108 - 
11.684 46 39.711 à 59.774 33.601 à 73.700 || 50 | 
Led 43 10.901 à 40.300 48 71.901 à 74.289 35 | 
41.801 \ 11.892 48 40.350 à 2 71.501 à 74.567 112 à 112.16 | 15 
12.001 12.100 48 40.516 à 40.596 46 71.701 à 71.809 48 | 115 907 | 
12.101 à 12,477 49 40.787 et 40.788 42 75.008 à 75.047 
12.901 12.998 47 40.801 à 10.909 50 75.827 à 73.810 45 | 112 675 à 112,677 
13.30 à 13.376 45 40.992 à 41.000 48 76.107 à 76.500 17 | | 
44 41.120 à 51.900 49 77.123 à 77.127 52 142.760 à 12.771 
Op. 44 41.201 à 51.300 49 77.208 à 77.295 47 119.776 à 112.900 | 
13.909 41 41.601 à 41.671 77.301 à 77.100 | 412965 à 112999 | 
à 44.200 49 41.901 à 42,000 47 77.501 à 77.600 48 418 907 à 114 400 | 
14.207 à 14.174 48 42.901 à 42.200 49 71.701 à 77.800 50 it 10! 50 
11.192 à 44.497 ii 42.301 à 42.300 50 79.001 à 79.100 à 
16.087 435 42.401 à 42.497 18 79.01 à 79.400 * | 5 
LIN 43 42.429 à 42.396 Op. 48 79.501 à 79.600 415 525 à | 
11.201 à 17.900 : 42.439 à 42.190 48 79.855 à 79.900 115.501 à 115.597 
17.001 à 47.997 48 42.501 à 42.590 48 tot à R1.198 47 | 115.001 à L1G_000 19 
IS.206 à 18.294 48 43.201 à 43.300 45 e1.101 à 21.493 47 | 116.637 à 116.669 
19.101 19.200 49 43.301 à 43.400 49 416 901 à 117.00 
19.30% 19.500 46 43.90 à 43.907 47 à 81.900 ID | 
19,732 41 41.001 à 44.097 49 82.108 à 82.200 49 117.601 117609 
KT 45.511 à 44.590 45 à R2 700 9 
0.10% à 20.200 47 41.803 à 441.888 45 82,704 à 89,706 47 à 
20.397 47 5.021 à 45.098 46 82.005 à 2.099 118.510 à 118.571 
20.13 20,867 47 5.182 et 45.183 44 4.504 À 81.593 49 
à 20.089 49 46.106 81.701 à 84.800 50. || 11930 à 119.50 
01 21.600 50 46.101 16.495 47 81.000 
à 21700 46 46.601 à 46.609 47 85.203 À 41 || 
49 46.701 à 40.800 85.251 à 85.258 | Op. 41 121.001 à 121.100 
2.701 à 22,795 49 46.901 à 47.000 48 85 259 à | 
47.407 à 47.500 49 SG. 171 15 
23.385 45 47.701 à 47.800 46 85.900 47 420 601 à 121 621 17 
4 18.401 Op. 7.101 À S7.%0 124 901 à 12200 13 
La 23.700 49 48.402 48.500 à 122 à 
43 19.008 à 49.10 41 87.615 à 87.64 18 19 
9.300 7 49.501 à 49.574 45 88,301 à 68.392 18 123.931 à 122 : 45 
26 000 50 49.665 89 401 à 500 245 Op. 45 
47 49.709 à 49.758 46 0.301 à 89.299 18 | 
à 26.700 47 39,909 à 49.998 7 89.518 à 59 38 à 123.600 16 
01 à 26.800 49 50.306 à 50.947 901 90.242 Le à 122.78 | 17 
41 50,950 à 50.999 00.400 19 803 à | 
à 97.100 1.601 à 51.700 | 19 121.8 à 123.870 17 
à 28.600 49 5.401 à 52.200 50 45 + 


(19) 
(49) 
(49) 
(50) 
(50) 
(90) 
(50) 
(50) 
(50) 
(50) 
(50) 
(49) 
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rE | 
du 
du 
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.671 
A1 
30 
37 
130 
121 
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ANNÉES ANNÉES 
. NUMÉGO3S DES TITRES | de rembour-!| NUMÉROS DES TITRES | de rembour- 
sement sement 
425.518 à 125.581 48 16.32% à 44 
125.393 à 125.387 Op. 48 137.106 à 137.200 47 
123.601 à 125.700 A) 131.201 à 137.297 47 
492,717 43 437.201 à 157.594 43 
125.201 à 126.100 47 157.801 à 17.90% HI] 
425,197 46 128.102 à 138.129 
126.505 à 126.58 46 128.105 à 128.184 43 
125.601 à 126.672 49 159.101 à 139.200 43 
126.509 à 126.862 45 139.361 41 
126.922 à 126,%1 44 19.601 à 129.694 1 
127.106 à 127.195 47 129.702 à 1:39.8{N) 46 
427.701 à 127.7% 49 19.801 à 120.900 50 
125.209 à 128.209 47 129.913 44 
123.501 à 128.597 45 110,101 à 110.900 0 
129.501 à 129.600 °49 110,901 à 110,90 
429.6! 1 à 129.700 4:1.1455 à 141.170 46 
130,001 à 130.100 48 111.201 à 111.299 48 
131.166 à 121.477 4 111.505 à 141.510 4% 
131.897 42 1:1.82%4 à 111.897 45 
452,112 à 132.900 46 152.202 à 142.593 46 
12.601 à 132.700 19 113.001 à 115,100 
132.901 à 132.838 113.636 à 113.659 
4::2.839 Op. 19 441.211 à 114.239 45 
432.810 à 132.900 49 151.504 à 141.600 46 
125.301 à 133.400 144.601 à 141.7 41 
125.701 à 133.704 44 115.021 à 115.073 45 
1::1.002 à 134.100 48 415.49 à 11.49 45 
131.214 à 134.217 44 115.701 à 115.800 43 
14:1.201 à 124.100 50 116.053 à 146.100 46 
421.117 à 134.492 46 116.301 à 116.398 46 
151.701 à 131.800 50 116.798 À 116.799 41 
153.101 à 135.19 41 116.801 à 146.900 43 
15.65 à 15.674 45 157.214 à 147.252 49 
152.819 à 155.900 41 117.601 à 117.681 49 
42%5.104 à 136.185 48 118.267 à 118.268 
456.958 à 126.279 Op. 47 118.877 à 118.839 45 
150.281 à 136.300 47 119.605 à 119.6% 47 


ETABLISSEMENTS CAILLARD & 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.262.500 F 
SOCIAL: 20, RUE DE PRONY, LE HAVRE (SEINC-INFÉRIEURE) 
R. C.: Le Havre 3686. 


Obligations 4 0/0 1915 de 5.000 F. 


Cinquième amortissement. 


Usant de la faculté qu’elle s'est réservée lors de l'émission la 
société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité 
à amorlir au 15 octobre 1950, 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort, 

Tous les titres sorlis au tirage de 1918 ont élé présentés au rem- 
boursement, 

Les amortissements des années 1916, 1947 et 1919 ont été couverts 
par rachals en Bcurse. 


ééisis ANONYME DES ACIERIES DE MICHEVILLE 


CAPITAL SOCIAL: 832 MILTIONS DE FRANCS 
Sikce SOCIAL: VILLERUPT (MEURTHE-FT-MOSETIE) 


Obligations 4 1/4 0 0 de 5.000 F 1944. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'érmis- 
sion, cette société a procédé au rachat des 220 obligations corres- 
pondant à l'amortissement prévu pour le fer septembre 195% 

En conséquence, aucun tirage ne sera effectué pour cetie date. 


» Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachal en Bourse. 


Obligations 3 3/4 00 de 5.000 F 1945. 


Usant de la facullé qu'elle s'est réservée au moment de l’émis- 
sion, celte société a procédé au rachat des 440 obligations corres- 
pondant à l'amortissement prévu pour le 15 scplembre 1%. 

En conséquence, aucun tirage ne sera effeclué pour cette date. 


Les armorlissements antérieurs ont été eflectués par voie de 
rachat en bourse. 


LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE 
SOCIÉTÉ A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SiGE SOCIAL: 48, GRANDE-RUE, CHATEAU-TIHIERRY (Aisne) 
Registre du commerce: 129 Château-Thierry. 


Emission 5,50 0/0 septembre 1932. 


Dix-huitième tirage du 27 juillet 1950, 


Les 222 obligations, dont les numéros suivent, sont rembo 
à 900 F, à partir du 1er seplembre 19:30: 
10.105 10.107 10.109 10.111 10.115 | 12.153 13.15% 13.155 


13.156 13 

10.139 140.111 10.143 10.223 10.242 | 12.963 13.265 13.997 1220 Ua 
10.230 10.531 10.343 10.303 10.280 | 13.273 13.402 43.431 13.48 43 
10.407 10.431 10.461 40.188 10.515 | 13.512 13.599 13.570 13.591 {3 fn 
10.605 10.606 10.607 10.609 10.610 | 13.653 13.675 13.702 13.79 1375 
40.611 10.612 40.731 10.759 10.787 | 13.789 13.809 43.826 13.863 13 kw 
10.812 10.829 10.865 10.803 10.920 | 13.97 13.947 13.971 12.998 1j (5 
10.946 10.974 11.002 11.027 11.055 | 14.052 44.080 14.105 14.41% 14% 
11.082 11.108 11.135 11.163 11.190 | 11.258 14.260 14.261 14.962 {à y 
41.217 11.244 11.971 11.998 11.395 | 11.322 14.919 14.275 14,403 44 
11.959 11.379 41.406 11.433 11.460 | 15.457 44.488 11.528 11 
11.486 11,515 41.542 41.567 41.595 | 44.501 14.619 44.647 14.672 1170 
11.622 11.649 11.676 11.70% 11.790 | 11.727 44.794 14.781 14.808 {4 RS 
11.773 11.784 11.811 11.828 11.878 | 14.863 14.889 14.916 11.94 119 
11.892 11.919 11.916 11.973 12.001 | 14.996 15.023 15.051 15.079 45. tu 
2,027 12.054 12.082 12.106 12.134 | 15.132 15.158 15.186 15.218 15 %% 
12.162 12.488 12.220 12.943 12.970 | 15.267 15.294 15.921 15.948 15 
12.997 12.32% 42.351 12.378 12.406 | 15.402 15.412 15.416 45.515 15 5% 
12.491 12.459 12.490 12.513 12.536 | 15.537 15.564 15.611 15.618 15 66 
12.586 12.594 12.729 12.730 12.721 | 15.672 45.870 15.871 15.872 {5 84 
12.732 12.733 12.756 12.783 12.956 | 15.874 15.875 15.876 15.877 45.95 
12.957 12.958 12.960 12.961 12.962 | 15.942 15.969 

12.963 12.999 13.148 13.451 12.152 


Les titres ci-dessus peuvent être présentés au remboursement, 4 
partir du septembre 1950, à notre siège social, 148, Grande-Pur, 
à Château-Thierry (Aisne); à la Banque centrale des coopératives, 
51, rue de Provence, à Paris (%), et à tous les guichets de la Société 
générale. 


Titres amortis aux tirages précédents et non encore présentés 
au remboursement à ce jour. 


Tirage 190. Tirage 1948. 
10.131 10.386 12.081 44.384 
14.822 15.760 
Tirage 1944. Tirage 1919. 
415.505 10.821 10.860 10.918 10.976 {1.04 
11.063 11.092 11.421 11.179 112 
2,426 12.455 12.629 12,890 15.00 
10.157 15.076 13.925 13.470 13.499 13.549 13.64 
13.818 12.848 13.876 12.916 12.) 
Tirage 1916. 11.023 11.049 14.079 14.107 11.16% 
10.115 716 45.0 1.195 14.253 14.980 14.211 11.30 
11.70 45.078 11.260 11.508 14.427 44.514 14,97 
Tirage 1947. 14.659 14.688 14.717 44.746 
14.833 14.862 14.800 14.02 11.40 
11.738 11.775 13.107 11.978 15.007 15.026 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 


DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUR TAIMBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DBS TITRES: 68, DU PARIS 


OBLIGATIONS DE 5000 F 3 3/4 0/0 19%5 
DE LA 
Société des forces motrices des Pyrénées centrales, 


Les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F de la Société 
des forces motrices des Pyrénées centrales, en liquidation par suile 
de sa nationalisation (loi du 8 avril 1946 et décret d'application du 
21 mai 1946), sont informés que cette dernière, usant de la facul 
qu'elle s'est réservée lors de l'émission, a procédé par vole de 
rachats en Bourse à son amortissement du {+ septembre 19%, 

En conséqnence, il ne sera pas effectué de tirage an sort. 


Les amorlissements précédents ont été réalisés par rachats en 
Bourse. 


CANTON DES ŒGRISONS 


Emprunt à 3 0/0 1897. — Série B (nos 1 à 2000). 


Rectilicatif au Journal officiel du % juillet 1950: page 
quarante-huitième tirage, remboursement au 1% octobre 195%. au 
lieu de: « 15.38 », lire: « 14.388 ». 
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ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


SEQUESTRES 


sance en date du #5 juillet 1%, le président du tribunal 
eivil de surreguernines à placé -ous séque-tre les bien:, droits et 
appartenant à Ja nonsmée Emiie-Claire Jcder, veuve 
Rauch, ressorlissante allemande, demeurant à 

one, Hallple{z, 2, el a nommé l'admihistration de l'en- 
registrement, des domaines et du timtre, prise en la parsôntie du 
dirertenr du département de la Moselle, pour remplir Les fonctions 


séquestre, 


Par ordont 


par ordonnance en date du 15 juillet 190, le président du tribunal 
avi! de Sarreguemines à placé sous séquestre les biens. droits et 
appartenant à Euler (Jean), ressortissant allemand, demeu- 
put à Jelnilz près de Neunkirchen (Sarre), el a nommé l'adminis- 
de l'enregistrement, des domaines et dn timbre, prise en Ja 
eronne dn directeur du département de la Moselle, pour remplir 
d'administrateur séquestre. 


Par omonnance en date du 15 juillet 1950, Je président du tribunal 
de Sarreguemines placé séquestre les biens, droits et 
jntéréte apoartenant à Pitz ressortissant demeu- 
à Frovuning, 53, rue des Ponts, et à l'administration 
de enrezistrement, des domaines et du timbre, prise en ia personne 
da directeur da département de la Moselle, pour rémplir les fonc- 
tions d'administrateur séqueitre. 


Par ordonnance en date dn 13 Juillet 1950, le président du tribunal 
«ii de Sarreguemines à placé sous céquestre les biens, droits et 
fulérets appartenant à Maurer (Henri), cordonnier, ressortissant 
allant, demeurant à Hornbach (Allemagne), et a nommé l'admi- 
Jistralion de l'enregiétrement, des domaines et du timbre, price 
en la personne du directeur dn déparlement de la Moselle, pour 
remplir les Tonclions d'administrateur équestre. 


Par ordonnance en date An 135 juillet 1960, le pré<ident du 
tibunal civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à M. Muller (Chrélien), 
zesotssant allemand, demeurant à Hornbach (Allemagne), et a 
nantné l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
tunbre, prise en la personne du direcleur du département de la 
Mscile, pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 15 juin 14950, Je président du tribunal 
exil d'Issoudun a donné mainlevée de son ordonnance en date du 
2: décembre 1% qui avait placé sous séquestre le journal L'Echo 
dés Marches, édité par l'imprimerie Gaignault, à Issoudun. 


Par ordannance en date du 17 juillet 1959, le président du tribunal 

sivi de la Seine a donné mainlevée du séquestre prononcé par 
Grdinnance du -48 octobre 1943 sur les bhien<, droits et intérêts 
äppartenant à Jahan (Henri), 35, avenue d'Eylau. 


Par ordonnance du 22 juillet 1950, le président du tribunal ée 
Sousse à nommé le service de la liquidation des biens italiens en 
Tunisie, représenté par le chef de ce service, administrateur séques- 
tre de tonus biens, draits et intérêts composant le patrimoine de 
Tavola (Carlo). — Précédents administrateurs: MM. Balteslini et 


Par ordonnance en date du % juillet 190, le président du tribunal 
de Sarreguemines à 9rdonné la mainlevée du séquesire établi 
Je 1 jinvier 19:6 sur les hiens, droits et intérêts de la dame Bour 
(Ksne), domiciliée à Stiring- Wendel, 4, rue Jeanne-d'Arc. 


. Par ordonnance en date du % juillet 1950, le président du tri- 
Civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du <équestre 
élibl) x 7 janviér 19%6, sur les biens, droiis et intéréls de Lind 
domicilié à Stiring-Wendel, %, rue de la Forêt. 


Par crdonnance en date du 25 juillet 1950, le président du tri- 

bunat «iyi] de Sarreguemines a ordonné la mainlevée dun séquestire 

état; le 13 mai 4947; sur les biens, droits et intérêts de la dame 

Muller (Madeleine), épouse Doerr, domiciliée à Sleppach (Ale- 
agne) 


Dir ordonnance en date du 23 juillet 1950, le président du tribunal 

de Sarreguemines ordonné la mainievée du séquestre établi 
le 12 0 iobre 1M5, sur les biens, droits et intérêts de Hemmer 
{Charles}, domicilié x Sarralbe. 


Par ‘Idonnance en date du 2% juillet 1950, le président du tribunal 
ce Sarreguemines à @rdonné la mainlevée du séquestre établi 
oVenbre 145, sur les bien<, droits et intérêts de Schober 


domicilié à Stiring- Wendel. 


Par arJonnance en date du 21 juillet 1%0, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérts appartenant à Renn (Georges-Michel), ressortissant alle- 
mind, syant demenré à Saint-Avold, rue de Ja Gare, décédé à 
Sarrebruck le 9 novembre 1947, et a nommé l'administration de 
l'enreg strement, des domaines et du timbre, prise en la personne 
du direcieug du département de la Moselle, pour remplir les fonc« 
tions d'admMinistraleur séquestre. 


Par ordonnance én date du 24 juillet 1%0, le président du tribunal 
de Ssreguemines a-placé sous séquestre les biens, droits et 
appartenant à Hassdenteufel' (Jean), ressortissant allemand, 
duinenrant à Grande-Rosselle (Sarre), autrefois à Petite-Rosselle 
ei à nommé l'administration de l'enregistrement des domaines el 
du timbre, prise en la personne du directeur du département de 
lu Mosella pour remplir les fonctions d'administrateur séquestre, 


Par ordonnance en date du 12 juillet 195, le président du tribural 
civil de Sarreguemines a ordonné la mainlevée du séquestre établi 
le 22 août 1955 sur les biens, droits et intérêts de Beck (Pierre), 
domicilié à Merlebach. 


Par ordonnance en date du 12 juillet 4%, le président du tribunal 
civil de Sarreguemines a ordonné la mairnlevée du séquestre établi 
le 23 juillet 1%%5 sur Jes biens, droits et intérêts de Ferry (Henri), 
domicilié Faulquemont, 

Par ordonnance en date du 26 juillet 1950, le président du tribunal 
civil de arreguermines a ordonné la mainievée du séquestre établi 
le 9 octobre 1817 sur les biens, droits et intérêts de Ziegler (Hugo) 
ét Hauger {Elisabelh), dentiste, domiciliés en Ailemagne. 


L'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg du 29 juin 1950 a ordonné la main'evée du séquestre des 
biens appartenant à Mme Roos, à Strasbourg, 44, avenue Jean-Jaurés, 
séquestre qui avait été prononcé par l’ordonnance du président dy 
ibunal de strasbourg en date du 21 avril 4945. 


l'ordonnance du président du tribunal de première instance de 
Strasbourg dæ 19 juillet 4950 a ordonné la mainlevée du séquestre 
des biens appartenant à Schuster (Georges-Frédérique), ayant 
demeuré à Strasbourg, 61, rue des Capucins, séquestre qui avait été 
prononcé par l'ordonnance du président du tribunal de Strasbourg 
en du novembre 19:35. 


Par ordonnance en date du 19 juillet 1950, le président du tribunal 
de prernière instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à Wolff (Richard), de nationalité alle. 
mande, ayant demeuré à Strasbourg, 32, boulevard d'Anvers, et a: 
nommé j'alministration de l'enregistrement, des domaines et du 
finbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 19 juil'et 19%, le président du tribunal 
d-: première instance de Strasbourg a placé sous séquestre les biens, 
éroits et intérêts appartenant à Welker (Guillaume), de nationalité 
allemande, ayant demeuré à Strasbowrg, 7, rue Charles-Gerhard, 
a-noimmé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en Ja personne de son directeur départemental, pour 
remplir les fonctions d'administrateur séquestre. 


— 


Par ordonnance en date du 19 juillet 1950, le président qu tribunal 
de première instance de Strasbourg a placé sous ééquestre les biens, 
droits et intérêts appartenant à: 1° Kimmig (Christa); 2e Eichen 
(Otto), de nationalité allemande, domiciliés à Offenbourg (Bade), et 
a nommé l'administration de l'enregistrement, des domaines et du 
timbre, prise en la personne de son directeur départemental, pour 
remplir ies fonctions d'administraleur séquestre, 


Par ordonnance en date du. {9 Juillet 1950, le président du tribunal] 
de première instance de Strasbourg a placé sous séqueetre les biens, 
droits et inlérêls appartenant à: 

1o Mile Heck (Marie), à Karlsruhe; 

20 HeckK (Charles), époux de Louise Boerner, à Karlsruhe: 

3° Mme Grund {Antoine}, née Jeck (Mathilde), à Karlsruhe; 

4o Heck (Emile), à Kehl (Allemagne), 
de nationalité al'emande, et a nommé l'administration de l’enregis. 
trement, des domaines et du timbre, prise en la personne de son 
directeur départemental, pour remplir les fonctions d'administrateur 
séqueslre. 


En application de l’article 920 de l'ordonnance législative du 
2% novembre 1944, a été ordonnée la mise séquestre de 
biens de: 
do La dame Marthe Kuhn, veuve Charles Roos, née le 19 avril 1900 
à Aandlau, demeurant à Strasbourg, 9, rue Strauss-Durkheiïm : 

2° Du sieur René Goosz, né le 4er mai 4879 à Strasbourg, el de 
son épouse, Anne-Marie, née Roos le 31 août 1888 à Schaffhouse 
(Bas-Rhin), demeurant ensemble 42, avenue Jean-Jaurè:, à 
Strasbourg-Neudaertf. 

L'administration de l'enregistrement, des domaines et du timbre, 
prise en ja personne de son directeur départemental, a été nominée 
pour reinplir les fonctions d'administrateur séqueetre. 


LE 

——— 
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AVIS D'ADJUDICATIONS DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIoN 


Ministère de la reconstruction et d2 l’urbanisn.e. 


VILLE DE NEVERS 


Assainissement du quartier de compensation Montots (2° lranchc). 


ADJUDICATION 


A NEVERS en l'hôtei de Ta préfecture, le 5 septembre 105, 
ü dir heures. 


Le 5 septembre 1950. à dix heures, il <era proci ‘dé, en séanre 
dblique, par le préfet de la Nièvre, assis des autres membres du 
d'adjudicalion el! en présente de lingénieur en cuet ces 
é:lementaires, à ladjudicalion 
travaux d'assainissement du 
iranche). 


pouls et chaussies, dans les formes 
au rabais, sur Soumission cachel/e, des 
quarlier de Compensation des Montois, à Nevers (2° 


Ces travaux sont évalués comme il suit: 


l'ièces à soumettre an visa. 


Les pièces qui . ivent, nar application de l'annexe à l’arlic'e $ his 


des chiuses conditious genérales, être soumises au visa préalahie 
de l'ingénieur en chef, d'vront, à a e de forciusion, être déposées 
dix jours au :noins avant cel:i de l'adjudicalion enire les mains de 


Genñilioy, inzémicur en chef à 
elui-ci les et les remet ra au d'nasant contre déchargé 
jours au invins avant celui de l'adjudicetion. 


— Coulionn ment prorisoire 


n'est pas demandé de cautionnement provisoire, 


II, Cautionnernent définitif. 


Le cautionnement définilif est fixé à 50.0 0 F. 


IV. — Communication des pièces du proiet aur entrepreneurs. 


Les pièces du pré seront communiquées aux en'repreneurs 10ts 
les jours, excepté les dimanches et jours f r ts: 

42 Dans les sr de la préfecture (3e division, {7 Eureau, de 
neuf heures à dix-huit heures): 

Dans les bureaux de M. Breuzard. in2én'eur d'arrandiscement, 
?, rue de la Poissonnerie, à Nevers, de huit heures à dix-huit heures, 
sauf le samedi après-midi. 


V. — Envois de soumissions. 


Les concurrents adresseront leurs soumissions, avec p'èves 
mentiffinées dans l'annexe à l’article S bis des cinuses et Condilions 
générales, par lellre recommandée, à l'une des adresses suivanlices: 

40 Au préfet de la Nièvre (% division, liaveux publics): 

A M. Geoflioy, ingénieur en chef des ponts et Chaussées, À 
Nevers. 

Le délai pour la réception des leltres recommandées expirera le 
dernier jour non férié précédant la ve lle de l'adjudiralion, à srize 
heures, terme de rizueur, Les soumissions qui parviendront posté- 
rieurement à l'expiration de ce d lai ne seront pas admises 

Fait à Nevers, le 8 août ‘92%, 

Pour le préfet: 
Le secrélaire général délégué, 
J. MALEFro\». 


PPS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Novachelski (René-Bernard), né à Paris {40e) le 20 avril 19/5, 
femeurant à Paris (16°), 12 bis, rue Oswallo-Cruz, agissant lant en 
Fon nom personnel qu ‘au nom de ses enfants mineurs: Marie-Chris- 
line-Ciaude, née à Paris (16°) le 9 janvier 1957, et Pierre-Henri, né 
à Paris (16°) ie 2 avril 1419, adresse une requête au garde des Sceaux 
h l'effet de subsliluer à son nom palronyimnique celui de Novat et 
pubsidiairement Nauat. 


Mile Goïdschm'at (Marthe), n'e à Paris (Seine) Île 3 avril 107, 
femeurant à Pa: 229, sue Marcadet, Adresse une requé'e 
des sceaux à l'effet de subsliluer à sou ue 


Elorval 


A la requôle de Mme Brunello (Germaine- -Marie), demeurant 
Casablanca, 219, boulevard de la Gare, veuve de Froelich Que 
Marie), ayant pour mandataire Mes Cruel et Mauretle, 
Casablanca, 

Le ibunal de première instance de Casablanca, dans son audience 
pubiique en date du 17 octobre 1939, a, pré éalab'eme nt à l'envoi e 
possession des biens de Froelich (Jules- Marie}, ordonné l’e 
de: formalités édiclées par l'arlicle 770 du code civil. 

En conséquence, la demande de la dame Froelich, née Br mello, 
est ko à la Connaissanre du public par trois insertions au Jour. 
na! officiel, faites à trois mois d'intervalle, et par trois ap: ositiong 
c'afliches de trois en trois mois à la porte du lribunal de 
Nanév. 

Pour troisième insertion, 

Le 17 août 1950. 

Le secrélarre greffier en chef, 
VERSIRAEL. 


DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANCAISES 
Décret du 16 août 1901 ; 


2i juillet 1950, Déclaration à Ja préfecture de police. Association 
nationale C'éiludes et d’educaiion cinéma.ographique. Bul: 

irimaiograph.que da public au point de vue artistique, moral et 
fitléraire siège sociai: avenue des Sycomores, Paris, 


juitler 1450. à la de police. Comité national 
d'iniliaiion des jeunes aux £Cpor.s automobiles, ul: à 
jeunesse lrançaise à tout ce qui touche l'automobile et ja 


dins une ofgauisation avant pour titre « Les Racers Juniu: 
Siège social: 11, rue Meynadier, Paris. 

o 

27 juillet 1950. Déc'aration à la préfecture de police, L'Association 
pour la sauvegarde des biens et intérêts français à lélrance: mi 


Alleinis par mesures étrangères change de titre et devien!: Associx 
ton pour la et l'expansion des biens et intérêts franzais 
à l'étranger. Siège social irinsféré di 20 bis, ruc Boissière, Paris, 
au 5:1, rue Saint-Monoré, à Paris (1er) 

3 août 1959, Déclaralion à la préfecture de Toulouse. Société sportive 
Rail: développement de tous les sports, Sitse 
Social: Café Sauriac, à Lacroix-Falgarde. 

7 août 190, Déclaration à la sous-préfecture de ‘a Flèche. Societé re 
cha’s: de Malicorne, répression du braconnage, Siège sont: 
Chez M, Godefroy, culivaleur, à ia Fessardière, Malicorne, 


7 aoû! 1950. Déclaration à Ia sous-préfecture 
Compasnie Wiéäl'a'e Los Bouffons. but: développer le gout du 
Siègé social: rue Gardanne. 

19 août 1950. Déclaralion à la préfecture de la Gironde. Associatim 
des cavaliers, él2veurs et propriétaires de chevaux de concours hi} 
piques du Sud-Ouest. Bul: ‘a diffusion des concours hippiques dons 
ls sud-0i rest, la pronizan le pour le cheval de sel'e, la défen-e dés 
iniérels matériels el de ses inembres. Siège social: 
marilime, à Bordeaux, 


10 août fs Déclaration à la préfecture de Montanhan. La Diane de 
Puycornet. But: destruction des animaux nuisibles; proterti on du 
gibier et Le récoltes suivant la loi du 5 juillet 1901. Siège socil: 
mäirie de Puycornet, 


41 août 1959. Déc'aration à la sous-préfecture de Cognac. Association 
L'Eclair de Sisogne. Bul: pralique du foolball et du tennis de tabl. 
Sièze social: mairie de Sigogne. 

12 août 1950. Déclaration à la préfecture des Alnes-Marilimes. Comité 
des fêtes, des arts et des sports de la commun2 de la Brigue. Bul 

organisation, direction, administration des fêtes publiques, 

el sportives. Siège social: mairie de la Briguc. 


46 août 1950. Déclaration à Ja préfecture de Vaucluse. Cluh des ge 
rans cyclistes avignonnais. Bul: pralique du cyciste pour 
vétérans. Siège social: La Caravelle, 40, rue Lices, Avignon. 
16 août 1950, Déclaration à la 
Saint-Angeau, Bal: pralique d'. lur 
Ville, À Saint-Anzeau, 


là charente. Club 
Siège Ssucial: hôtel 4 


| 
Puis. — Jmariseris dés Jour uliuuts, quai 


- 


